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Cour interaméricaine des Droits de l’Homme

Affaire Yvon Neptune c. Haïti

Arrêt du 6 Mai 2008

(Fond, Réparations et Frais)  

Dans l’affaire Yvon Neptune c. Haïti,

la Cour interaméricaine des Droits de l’Homme (ci-dessous « la Cour interaméricaine », « la Cour » ou « le Tribunal »), intégrée par les juges suivants :

Cecilia Medina Quiroga, Présidente;

Diego García-Sayán, Viceprésident;

Sergio García Ramírez, Juge;

Manuel E. Ventura Robles, Juge;

Leonardo A. Franco, Juge;

Margarette May Macaulay, Juge, et 

Rhadys Abreu Blondet, Juge;

présents également,

Pablo Saavedra Alessandri, Greffier, et

Emilia Segares Rodríguez, Greffière adjointe;

en conformité avec les articles 62.3 et 63.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (ci-dessous « la Convention » ou « la Convention américaine ») et avec les articles 29, 31, 53.2, 55, 56 et 58 du Règlement de la Cour (ci-dessous « le Règlement »), rend le présent Arrêt.   

I

Introduction de l’affaire et objet de la controverse

1.
Le 14 décembre 2006, selon les termes des articles 50 et 61 de la Convention américaine, la Commission interaméricaine des Droits de l’Homme (ci-dessous « la Commission » ou « la Commission interaméricaine ») a soumit à la Cour une requête contre la République d’Haïti (ci-dessous « l’État » ou « Haïti ») en relation à l’affaire 12.514, laquelle a pour origine la pétition 445/05 présentée au Secrétariat de la Commission le 20 avril 2005 par Monsieur Brian Concannon Jr, Monsieur Mario Joseph et le Hastings Human Rights Project for Haiti. Le 12 octobre 2005, la Commission a adopté le rapport de recevabilité No 64/05 et le 20 juillet 2006 elle a adopté, selon les termes de l’article 50 de la Convention, le rapport sur le fond 62/06, lequel contient certaines recommandations adressées à l’État
. Le 14 décembre 2006, la Commission a décidé, selon les termes des articles 51.1 de la Convention et 44 de son Règlement, de soumettre la présente affaire à la juridiction de la Cour
, considérant que « l’État n’a pas répondu [à son rapport] ni adopté ses recommandations ». 

2.
La Commission a considéré qu’ « un arrêt de la Cour dans cette affaire, [la première de caractère contentieux contre Haïti devant la Cour,] non seulement permettrait de réparer les violations [allégués] à l’encontre de [Monsieur Yvon] Neptune, [...] mais offre également des possibilités d'améliorer la situation de tous les détenus qui en Haïti vivent des circonstances similaires d'arrestations arbitraires, détentions prolongées préalables au jugement, irrégularités du procès juste et équitable et conditions carcérales déficientes, par la mise en œuvre des réformes nécessaires et adéquates du système judiciaire haïtien ». La Commission a demandé à la Cour de déclarer que l'État est responsable pour la violation des droits consacrés dans les articles 5.1, 5.2 et 5.4 (Droit à l'intégrité de la personne), 7.4, 7.5 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne), 8.1, 8.2.b) et 8.2.c) (Garanties judiciaires), 9 (Principe de légalité et de rétroactivité) et 25.1 (Droit à la protection judiciaire) de la Convention américaine, tout cela « en liaison avec » l'article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de ce traité, au préjudice de Monsieur Yvon Neptune, victime présumée dans cette affaire. En conséquence de cela, la Commission a demandé à la Cour d’ordonner à l'État certaines mesures de réparation.

3.
Le représentant de la victime présumée, Monsieur Brian Concannon Jr. de l'Institute for Justice and Democracy in Haïti (ci-dessous « le représentant »), n'a pas présenté devant la Cour un écrit des sollicitudes, arguments et preuves, selon les termes de l'article 23 du règlement (infra § 12). Il a postérieurement manifesté qu'il approuvait ce qui avait été établi par la Commission dans la présente affaire, et, dans ses arguments finaux écrits, il a demandé à la Cour de déclarer l'État responsable de la violation des articles 5.1, 5.2, 5.4, 7.4, 7.6, 8.2.b), 8.2.c) et 25 de la Convention, en relation avec l’article 1.1 de la même, et d’ordonner à l’État certaines mesures de réparation.

4.
L'État, pour sa part, n'a pas présenté de réponse à la requête ni aux arguments finaux écrits. Postérieurement, dans un écrit du 3 octobre 2007 (infra § 13), il a présenté sa version de quelques faits en relation avec la présente affaire et a manifesté que « le Gouvernement constitutionnel d’Haïti [...] entend s’engager pour que dans un délai raisonnable, Monsieur Neptune soit traduit devant la Haute Cour de Justice selon le vœu de la Constitution de 1987 ». En outre, l'État a fait référence à un fait qui s’est produit postérieurement à la présentation de la requête : une décision du 13 avril 2007 de la Cour d'Appel des Gonaïves rendue dans le procès pénal engagé contre Monsieur Neptune et d’autres personnes. Ce tribunal interne a connu d'un appel présenté contre la résolution du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc, dans laquelle une série de faits délictueux est imputée à Monsieur Neptune. Cette Cour d'Appel des Gonaïves a considéré, dans sa décision, que Monsieur Neptune, étant Premier Ministre du Gouvernement au moment des faits qui lui sont reprochés, aurait dû avoir été mis en examen selon les dispositions des articles 185 à 190 de la Constitution de la République d’Haïti, qui établissent une procédure de nature politique au Sénat constitué comme Haute Cour de Justice. Ainsi, la Cour d'Appel s’est déclarée « incompétente ratione personae ».
5.
Les faits de la présente affaire se sont produits dans un contexte de polarisation politique, d’insécurité publique et de carences institutionnelles en Haïti, accentué, entre autres facteurs, par la crise engendrée par les élections municipales et législatives du 21 mai 2000. Monsieur Neptune a été élu au Sénat d’Haïti lors de ces élections
. Cette crise s’est aggravée par le manque de consensus quant aux possibles solutions pour corriger les irrégularités électorales, qui ont été dénoncées tant par l'opposition que par la communauté internationale
. Postérieurement, Monsieur Jean-Bertrand Aristide a été élu Président lors des élections présidentielles et sénatoriales du 26 novembre 2000, dans lesquelles l'opposition n'a pas participé
. Pour sa part, après un mandat en tant que Président du Sénat, en mars 2002 Monsieur Neptune a renoncé à sa charge, ayant été désigné Premier Ministre d’Haïti dans le gouvernement du Président de l’époque, Monsieur Jean-Bertrand Aristide
.

6.
Au cours des mois suivants, de nombreux actes de violence politique, protestations et répressions se sont produits. De violentes confrontations ont été enregistrées dans tout le pays, entre des manifestants opposés au gouvernement qui demandaient la démission du Président de l’époque, Monsieur Aristide, et des secteurs de la Police Nationale d’Haïti
.

7.
La crise politique s’est accentuée à la fin de l’année 2003 et début 2004. En février 2004, un affrontement armé a eu lieu dans la ville des Gonaïves, au nord d’Haïti, et les jours suivants le conflit s’est propagé à d’autres villes
. 

8.
Dans sa requête, la Commission interaméricaine a décrit les événements qui se sont produits à Saint-Marc - une ville située au sud de la ville des Gonaïves - dans les termes suivants
 : 

Le 7 février 2004, après plusieurs jours de combat, le groupe antigouvernemental RAMICOS a pris le contrôle du poste de police de la ville de Saint-Marc, à 100 kilomètres environ au nord de Port-au-Prince, sur la route qui relie les Gonaïves à la Capitale […]. Le 9 février 2004, la police de Saint-Marc, avec l’aide d’une force progouvernementale nommée Bale Wouze, a repris le contrôle du poste de police de Saint-Marc [...]. 

Le 9 février 2004, [Monsieur] Neptune s’est rendu en hélicoptère à Saint-Marc dans le cadre d’une visite entourée d’une grande publicité afin d’encourager la police à rétablir l'ordre dans la ville et lui demander de défendre la ville contre les bandes qui traversaient la ville en direction de Port-au-Prince [...]. 

Deux jours après la visite de [Monsieur] Neptune, des policiers haïtiens et des civils, dont on a dit qu’ils étaient des membres de Bale Wouze, ont pénétré dans le quartier de la Scierie, à Saint-Marc, considéré comme le fief de RAMICOS. Selon les rapports, l’affrontement entre les forces du gouvernement et de RAMICOS qui en a résulté s’est soldé par plusieurs morts et de nombreux blessés. En outre, on prétend que des policiers et des membres de RAMICOS ont incendié et pillé des maisons et des voitures à Saint-Marc, en représailles. Selon des témoins, plusieurs personnes ont été brûlées vives, délibérément, dans leurs maisons […]
. 
9.
Tandis que l'opposition armée menaçait d'entrer dans la capitale, le 29 février 2004 Monsieur Jean-Bertrand Aristide a été emmené dans un avion du Gouvernement des États-Unis d'Amérique en République Centrale Africaine. Après cela, le Président de l’époque de la Cour de Cassation, Monsieur Boniface Alexandre, a assumé la charge de Président intérimaire, dans les termes de la Constitution d’Haïti de 1987, en vigueur à cette époque. Un « Gouvernement de transition » s'est mis en place, avec Gérard Latortue en tant que Premier Ministre
. Le 29 février 2004, à la demande du Président intérimaire, le Conseil de Sécurité des Nations Unies a adopté la Résolution 1529
, par laquelle a été établie une force multinationale intérimaire (FMI), qui a immédiatement entamé son déploiement en Haïti
. Dans sa Résolution 1542 du 30 avril 2004, le Conseil de Sécurité a décidé d'établir la Mission de Stabilisation des Nations Unies en Haïti (ci-dessous « MINUSTAH ») et a ordonné que l'autorité de la force multinationale intérimaire soit transférée à la MINUSTAH le 1° juin 2004. Le mandat de celle-ci incluait, entre autres, de pourvoir à la sécurité et à la stabilité propices au bon déroulement du processus constitutionnel et politique en Haïti, ainsi que de surveiller la situation des droits de l’homme dans le pays
. Cette mission a été prorogée plusieurs fois successivement
. Le mandat du Président intérimaire Boniface Alexandre s’est terminé en mai 2006
. Le retour à la légalité constitutionnelle s’est exprimé, inter alia, par l'élection de Monsieur René Préval en tant que Président de la République
.

10.
En ce qui concerne spécifiquement Monsieur Neptune, son mandat de Premier Ministre s’est terminé le 12 mars 2004
. À ce sujet, la Commission a indiqué dans sa requête que « les pétitionnaires ont également affirmé [...] que, peu après, les menaces contre la vie de Monsieur Neptune l’ont obligé à se cacher »
. En mars 2004 une Juge d'Instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc a dicté un mandat d’arrêt contre Monsieur Neptune, « inculpé d'avoir ordonné et participé au massacre de la population de La Scierie (Saint-Marc) et dans l'incendie de plusieurs maisons au cours du mois de février 2004 »
. Deux jours après, le Gouvernement d’Haïti a interdit à Monsieur Neptune de sortir du territoire. Monsieur Neptune a été arrêté le 27 juin 2004, lorsqu’il s’est rendu à la police
. Selon la Commission, au moment de son arrestation, il n’a pas été informé des raisons de sa détention, on ne lui a pas non plus communiqué quels étaient ses droits
. Entre d'autres aspects, la requête se réfère à ce que l'État n'a pas fait comparaître dans le plus court délai Monsieur Neptune devant un juge ou un autre fonctionnaire habilité par la loi pour exercer des attributions judiciaires ; on ne lui a pas fournit un recours devant un tribunal compétent pour qu’un juge statut sur la légalité de son arrestation ; son intégrité physique, mentale et morale n'a pas été garantie, de même que son droit à être séparé des condamnés, étant données les conditions et le traitement auxquels il a été exposé au cours de sa détention. Monsieur Neptune est resté détenu jusqu'au 27 juillet 2006, en premier lieu au Pénitencier National de Port-au-Prince et ensuite à l'Annexe de ce Pénitencier National, avant d’être libéré pour raisons humanitaires
. La procédure pénale à son encontre est restée ouverte.

II

Compétence

11.
La Cour est compétente pour connaître de la présente affaire, selon les termes de l'article 62.3 de la Convention américaine, puisque Haïti est État Partie à la Convention américaine depuis le 27 septembre 1977 et a reconnu la compétence contentieuse de la Cour le 20 mars 1998.

III

Procédure devant la Cour

12.
Le 5 février 2007 le Greffe de la Cour (ci-dessous « le Greffe »), après examen préliminaire de la requête effectué par le Président de l’époque de la Cour et conformément aux articles 34 et 35.1 du Règlement, a notifié la susmentionnée requête avec ses annexes à l'État
 et au représentant
 et a indiqué que, conformément à ce qui est établi dans l'article 20.2 et 20.3 du Règlement, la langue de travail de la présente affaire serait le français. Le 29 juin 2007 le Greffe a fait remarquer à l'État et au représentant qu'il n'avait pas reçu l’écrit des sollicitudes, arguments et preuves ni la réponse à la requête, dans les délais respectifs établis à ces effets. Le 26 juillet 2007 le Greffe a communiqué aux parties qu’après l'analyse de la requête présentée par la Commission, la Cour, en séance plénière, avait estimé que dans les circonstances de l’affaire, il n'était pas nécessaire de convoquer une audience publique. Le 9 août 2007 le représentant a présenté ses excuses pour ne pas avoir présenté d’écrit des sollicitudes, arguments et preuves; il a manifesté son accord avec ce qui avait été établi par la Commission dans cette affaire ; il a sollicité une autorisation « pour soumettre des informations additionnelles » ; il a sollicité que, dans le cas où l'État ne présentait pas sa réponse à la requête, il puisse présenter des « des sollicitudes additionnelles écrites », et finalement que soit convoquée une audience. Le 22 août 2007 le Greffe a communiqué au représentant que le délai pour présenter cet écrit avait expiré ; qu’en cas d’avoir des informations additionnelles, il les présente avec ses arguments finaux écrits et que la Cour avait déjà décidé de ne pas convoquer d’audience. Postérieurement, le Président de l’époque a ordonné
 de recevoir, au moyen d'affidavits, les déclarations de Monsieur Yvon Neptune et de Monsieur Ronald Saint-Jean et l’expertise de Monsieur Serge Henri Vieux, de même que la déclaration à titre informatif de Monsieur Mario Joseph, tous proposés par la Commission. Les parties ont eu l’occasion de présenter des observations sur ces documents. Par un écrit reçu au Greffe de la Cour le 4 septembre 2007, l'État a manifesté, inter alia, que « dans le cas où le dossier était réouvert, le Gouvernement de la République présenterait ses observations conformément à l'article 38 du Règlement ». Le Greffe a informé l'État que, comme cela avait été mentionné en occasions précédentes, la procédure dans cette affaire avait suivi son cours bien que le représentant et l'État n'aient pas présenté leurs écrits respectifs jusqu'à la date ; que dans sa Résolution, le Président de l’époque avait indiqué que, une fois présentées les déclarations, le dossier serait prêt afin de considérer la possibilité de rendre un arrêt ; finalement, les délais pour présenter les arguments finaux écrits ont été rappelés. Les déclarations requises ont été présentées. Le 30 septembre et le 12 octobre 2007 le représentant et la Commission ont présenté, respectivement, leurs arguments finaux écrits. 

13.
Le 3 octobre 2007 l'État a présenté un écrit dans lequel il a fait plusieurs manifestations (supra § 4 et infra § 20). Le 29 octobre 2007, selon les termes de l'article 45.2 du Règlement, il a été sollicité aux parties de présenter des informations et documents en tant que preuves pour une meilleure résolution du litige
. Le 5 novembre 2007 le représentant a remis une partie de l'information sollicitée et une semaine après, suivant les instructions du Président de l’époque, le Greffe a demandé aux parties de remettre l'information manquante.

14.
Comme cela a été indiqué (supra § 4), la survenance d’un fait - la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves - ayant été portée à la connaissance de la Cour, et considérant l'intention manifestée par l'État de soumettre Monsieur Neptune à une procédure devant la Haute Cour de Justice, le 29 novembre 2007 la Cour a rendu une résolution dans laquelle elle a décidé de convoquer, pour une meilleure résolution du litige, une audience, dans le but de recevoir la déclaration de Monsieur Neptune, ainsi que l'information que les parties pourraient apporter, sur plusieurs aspects controversés
 et a sollicité la remise de certains documents
. Le 23 janvier 2008 le Président de l’époque a décidé de convoquer Monsieur Mario Joseph pour déclarer, à titre informatif, au cours de cette audience. Le 30 janvier 2008 la Cour a célébré l’audience publique susmentionnée
. Selon ce qui avait été ordonné par la Présidente de la Cour (ci-dessous « la Présidente ») au cours de l’audience publique, le 15 février 2008 le Greffe a demandé aux parties, en application de l'article 45.1 du Règlement, qu'elles répondent à certaines questions
. Les réponses de l'État, du représentant et de la Commission ont été reçues le 22 février
. Le 14 mars 2008, le Greffe, suivant les instructions de la Présidente, a informé les parties que, en application de l'article 45.1 du Règlement, certains éléments de preuve seraient incorporés au dossier
. Les parties ont eu l’occasion de soumettre leurs observations.

15.
La Cour a évalué les arguments et les preuves présentés au cours de la procédure par la Commission interaméricaine, ainsi que les écrits et les manifestations du représentant et de l'État ; elle a convoqué une audience et a demandé aux parties de présenter certaines informations et documents en tant que preuves pour une meilleure résolution du litige, sur la base desquels ce Tribunal rend désormais cet Arrêt. 

IV

Considérations préalables 

16.
La Cour, dans les circonstances de la présente affaire, considère pertinent de faire référence à l'applicabilité de l'article 38.2 du Règlement, lequel a été invoqué par la Commission dans ses arguments finaux écrits. Cette disposition stipule : 

Dans sa réponse, le défendeur doit déclarer s’il accepte les faits et les prétentions, ou s’il les contredit. La Cour peut considérer comme acceptés les faits qu’il n’a pas expressément contredits et les prétentions qu’il n’a pas expressément contestées.

17.
La Cour a estimé, dans des affaires précédentes, que lorsque l'État ne répond pas à la requête de manière spécifique, sont présumés comme vrais les faits sur lesquels il a gardé silence, si, des preuves existantes, il est possible de parvenir à des conclusions cohérentes
. En outre, dans d'autres affaires, la Cour a observé que : 

[...] l'inactivité procédurale ne génère pas de sanction à l’encontre des parties, en un sens strict, ni n’affecte le bon déroulement du procès, mais, éventuellement, entraîne un préjudice en décidant volontairement de ne pas exercer son droit de défense de manière complète ni de mener à bien les activités procédurales nécessaires pour son intérêt, conformément au principe audi alteram partem. [... ] Comme cela a été reconnu dans la jurisprudence internationale, l'absence d'une partie à une quelconque étape de l’affaire n'affecte pas la validité de l’arrêt
. 

18.
Il est opportun de signaler que, selon les termes de la Convention américaine et du Règlement de la Cour, la requête constitue le cadre factuel du procès
 et encadre les prétentions de droit et de réparations. Pendant la procédure d'une affaire contentieuse devant ce Tribunal, le moment procédural opportun pour que l'État défendeur accepte ou conteste l'objet central de la litis est la réponse à la requête présentée par la Commission. En des termes similaires, le moment procédural opportun pour que les victimes présumées, leurs proches ou représentants puissent exercer pleinement leur droit de locus standi in judicio, ainsi que la faculté correspondante de compléter le cadre factuel de la requête, est l’écrit des sollicitudes, arguments et preuves auquel se réfère l'article 23 du Règlement. A contrario sensu, l'inactivité procédurale ou l'incorporation tardive des victimes présumées et de leurs représentants ou de l'État au procès aboutit à l’impossibilité de compléter ou de questionner, selon il corresponde, les faits et les prétentions de la requête. 

19.
Conformément à l'article 38.2 du Règlement, la Cour a la faculté de considérer comme acceptés les faits qui n'ont pas été expressément contredits et les prétentions qui n’ont pas été expressément contestées. Ce n'est certainement pas une obligation du Tribunal de le faire dans toutes les affaires dans lesquelles se présente une situation similaire. Pour cette raison, dans l'exercice de son pouvoir inhérent de déterminer la portée de sa propre compétence (compétence de la compétence)
, la Cour déterminera dans chaque affaire la nécessité d'établir les faits, comme ils ont été présentés par les parties ou en prenant en considération d'autres éléments du dossier de preuves. 
20.
Dans la présente affaire, dans laquelle l'État n'a pas répondu à la requête, ce Tribunal considère que l'État a accepté les faits indiqués dans cette dernière. Postérieurement, dans l’écrit du 3 octobre 2007 (supra §§ 4 et 14), l’État a relaté des faits qui, de manière générale, coïncident avec la majorité des faits relatés dans la requête de la Commission. De plus, l'État s'est référé, comme cela a été indiqué, à la survenance d’un fait nouveau qui aurait de l'importance pour Monsieur Neptune et pour l’examen de l’affaire devant ce Tribunal (supra §§ 4 et 14 et infra §§ 56 à 66). D'autre part, dans l’écrit mentionné, Haïti ne s'est pas référé proprement aux prétentions de droit et de réparations avancées par la Commission interaméricaine et par le représentant de Monsieur Neptune.

21.
Ainsi, dans l'exercice de ses attributions comme organe international de protection des droits de l’homme, la Cour estime nécessaire de rendre un arrêt dans lequel soient déterminés les faits et tous les éléments de fond de l'affaire, ainsi que les conséquences correspondantes, étant entendu que le rendu de l’arrêt contribue à éviter que ne se répètent des faits similaires et à satisfaire, en somme, les fins de la juridiction interaméricaine des droits de l’homme
. 

V

Preuve

22.
Sur la base de ce qui est établi dans les articles 44 et 45 du Règlement, ainsi que dans la jurisprudence du Tribunal en ce qui concerne la preuve et son appréciation
, la Cour passera à évaluer et apprécier les éléments de preuve remis par les parties en diverses occasions procédurales, ou en tant que preuves pour une meilleure résolution du litige qui leur ont été sollicitées par instructions du Président de la Cour, ainsi que les déclarations testimoniales, à titre informatif et expertises rendues devant le Tribunal ou au moyen d'affidavit. Pour cela le Tribunal se conformera aux principes des présomptions de l’homme (principe de sana crítica), dans le cadre légal correspondant
.

a)
Preuve documentaire, témoignages et expertises

23.
La Cour souligne qu’au moment de notifier la requête, suivant les instructions du Président de l’époque et en attention à ce qui avait été sollicité par la Commission dans le paragraphe 157 de la requête, il a été sollicité à l'État qu’au moment de présenter son écrit de réponse à la requête et observations à l’écrit des sollicitudes, arguments et preuves du représentant, il remette des copies complètes et lisibles des documents relatifs aux enquêtes et au procès engagé au niveau interne en relation à la présente affaire, de même qu’une copie de la législation et des règlements applicables. Cette information n'a pas été présentée par l'État. La Cour rappelle que les parties doivent fournir au Tribunal les preuves qui leur sont demandées, afin de pouvoir disposer du plus grand nombre d'éléments pour connaître des faits et motiver ses arrêts.

24.
Les témoins proposés par la Commission, à savoir, Messieurs Yvon Neptune et Ronald Saint-Jean, ont déclaré sur les conditions de détention supposément endurées par Monsieur Neptune. Ce dernier a aussi déclaré sur le procès pénal engagé à son encontre et ses effets, ainsi que sur ses grèves de la faim au cours de sa détention.
25.
De plus, a été apportée la déclaration rendue par Monsieur Serge Henri Vieux, expert proposé par la Commission, concernant le système judiciaire et le procès pénal en Haïti, en particulier pendant la période où ont eu lieu les faits de la présente affaire, et, plus spécifiquement, le procès judiciaire instruit à l’encontre de Monsieur Neptune.
26.
A aussi été apportée, à titre informatif, la déclaration de Monsieur Mario Joseph, proposé par la Commission, sur le procès pénal instruit à l’encontre de Monsieur Neptune et les conditions carcérales supposément endurées par celui-ci.
27.
Au cours de l’audience publique convoquée et tenue pour une meilleure résolution du litige, la Cour a entendu le témoignage de Monsieur Neptune et la déclaration à titre informatif de Monsieur Mario Joseph, qui ont déclaré sur les mêmes faits et conséquences pour lesquels avait été convoquée l’audience (supra § 14).

28.
Puis, en application de l'article 45.1 du Règlement, ont été incorporés certains documents au procès en tant qu’éléments de preuve et, dans les termes de l'article 45.2 du Règlement, il a été demandé aux parties de présenter des informations en tant que preuves pour une meilleure résolution du litige (supra §§13 et 14).

b)
Appréciation  de la preuve

29.
Dans cette affaire, comme dans d'autres
, en application des articles 44, 45.1 et 45.2 du Règlement, le Tribunal admet la valeur probatoire des documents et explications remis par les parties opportunément ou comme preuves pour une meilleure résolution du litige, qui n'ont pas été contredits ni objectés, ni dont l'authenticité a été mise en doute.

30.
Il est opportun de souligner que le fondement probatoire d’une partie importante des faits contenus dans la requête de la Commission se base sur des documents de presse et sur des informations contenues dans des sites Internet. Dans sa jurisprudence, ce Tribunal n’a évalué la valeur probatoire des documents de presse que quand ils reprennent des faits publics et notoires ou des déclarations de fonctionnaires d'État, ou lorsqu’ils corroborent des aspects en relation avec l’affaire
 et accrédites par d'autres moyens
. Cela aurait été la valeur probatoire de l'information soumise par la Commission pour soutenir certains faits. Cependant, dans cette affaire, la Cour tiendra pour accrédités ces faits dans la mesure où ils ont été acceptés ou n'ont pas été contestés par l'État (supra §§ 16 à 21).

31.
Quant aux témoignages, la déclaration à titre informatif et l'expertise, la Cour les estime pertinents dès lors qu'ils sont ajustés à l'objet qui avait été défini par le Président de l’époque dans la Résolution dans laquelle il avait ordonné de les recevoir (supra § 12).

32.
Monsieur Mario Joseph, qui a été l’avocat de Monsieur Neptune dans le procès au niveau interne et devant le système interaméricain, a rendu des déclarations par affidavit ainsi qu’au cours de l’audience. Ses déclarations sont prises en compte par le Tribunal uniquement à titre informatif, dans la mesure où elles sont ajustées à l'objet défini par le Président de l’époque et à l'ensemble du dossier probatoire, du fait que par son caractère d'avocat de Monsieur Neptune il ne pouvait pas déclarer en tant que témoin ou expert, comme l’ont estimé, respectivement, le Président et le Tribunal, dans les résolutions du 30 août et 29 novembre 2007.
33.
Ce Tribunal estime que les déclarations testimoniales de victimes présumées ou de leurs proches ne peuvent pas être appréciées isolément puisqu'elles ont un intérêt direct dans l’affaire
, raison pour laquelle la déclaration rendue par Monsieur Yvon Neptune sera appréciée dans l'ensemble des preuves du procès. 
34.
En ce qui concerne les documents incorporés au procès en tant qu’éléments de preuve en application de l'article 45.1 du Règlement (supra §§14 et 28), ce Tribunal a estimé que, lorsqu’il il s'agit de documents d'organismes internationaux tels que la propre Commission interaméricaine ou l'Organisation des Nations Unies et ses diverses institutions, ou de documents d’organisations internationales ou nationales et institutions publiques qui peuvent être trouvées par le Tribunal et les autres parties à travers Internet ou d'autres moyens, le Tribunal se réserve la faculté de les incorporer au dossier, s’il les considère utiles pour la résolution de l’affaire, à moins qu’une partie les objecte. C’est une faculté du Tribunal, mais non une obligation, puisque ce sont les parties qui doivent présenter à la Cour les documents qu’elles prétendent faire valoir comme preuve. Vu que les parties ont eu la possibilité de contester ce type de documents dans la présente affaire et que la Cour a eu accès à ces derniers et les a considéré opportuns, ils sont intégrés au dossier
.
*

*
*

35.
Effectué l'examen des éléments de preuve du dossier de la présente affaire, des manifestations des parties, et aux vues de ce qui a été indiqué dans le chapitre des Considérations préalables (supra §§ 16 à 21), la Cour passe désormais à analyser les violations alléguées dans la présente affaire, en considération des faits déjà reconnus et de ceux qui résultent prouvés
, qui seront inclus dans chaque chapitre comme il corresponde.
VI

Responsabilité internationale de l’etat 

36.
En vertu du contexte dans lequel ont eu lieu les faits de la présente affaire (supra §§ 5 à 10), comme de certaines déclarations de l'État, avant d'analyser les violations alléguées de certaines dispositions spécifiques de la Convention américaine, la Cour estime pertinent ouvrir le présent chapitre afin d’apporter quelques précisions en ce qui concerne la structure et les portées de la responsabilité internationale de l’État en vertu de ce traité, qui est ce qu’établit ce Tribunal dans l'exercice de sa compétence contentieuse dans cette affaire.

37.
En premier lieu, la Cour considère fondamental réitérer, comme elle l'a fait en résolvant d'autres affaires, qu’elle n'est pas un tribunal pénal où puisse s’analyser la responsabilité pénale des individus
. Ceci est applicable à la présente affaire, qui ne se réfère pas à l'innocence ou la culpabilité de Monsieur Neptune en relation aux faits qui lui sont reprochés dans le cadre d’un procès pénal en Haïti, mais à la conformité des actes de ce procès avec la Convention américaine. Les organes du Système interaméricain des Droits de l’Homme ne fonctionnent pas comme une instance d’appel ou de révision de décisions ou de jugements dictés lors de procédures internes, puisque sa fonction est celle de déterminer la compatibilité des activités effectuées lors de ces procès avec la Convention américaine
. À cela se limite le Tribunal dans le présent Arrêt. Dans le cadre de la Convention, la responsabilité internationale des États apparaît au moment de la violation des obligations générales, de caractère erga omnes, de respecter et faire respecter -garantir- les normes de protection et d'assurer l'effectivité des droits consacrés dans toute circonstance et dans le respect de toute personne, contenues dans les articles 1.1 et 2 de ce traité. De ces obligations générales dérivent des devoirs particuliers, déterminables en fonction des nécessités particulières de protection du sujet de droit, que ce soit par sa condition personnelle ou par la situation spécifique dans laquelle il se trouve
. Ainsi, toute atteinte aux droits de l’homme reconnus dans la Convention qui puisse être attribuée, selon les règles du droit international, à l'action ou à l'omission de quelque autorité publique d'un État Partie, constitue un fait imputable à l'État qui compromet sa responsabilité internationale dans les termes prévus par la même Convention et selon le droit international général
.

38.
Dans ces termes, la Cour souligne le devoir qu'ont les États de protéger toutes les personnes en prévenant, évitant et poursuivant les infractions par des enquêtes et, le cas échéant, sanction des responsables de celles-ci et par le maintien de l'ordre public, particulièrement quand il s'agit de faits graves comme ceux qui ont pu se dérouler en février 2004 dans la localité de La Scierie, à Saint-Marc, Haïti, qui ont donné lieu au procès pénal qui a été engagé, entre autres, à l’encontre de Monsieur Neptune. Toutefois, il est opportun de rappeler qu'indépendamment de la nature ou de la gravité du crime qui se poursuit, l’enquête des faits et l’éventuelle mise en jugement des personnes doivent se faire dans les limites et conformément aux procédures qui permettent de préserver la sécurité publique dans le carde du plein respect des droits de l’homme
. 

39.
D'autre part, au cours de l’audience publique célébrée par la Cour dans cette affaire, le représentant de l'État a déclaré, en référence aux disfonctionnements du système d'administration de la justice dans ce pays qu’ « étant donné que depuis [19]87 [le pays se trouve] dans une phase de transition, il n'a jamais [été] mis en place [un] pouvoir judiciaire [sic] […] Jusqu'à aujourd’hui encore, il n’y a pas […] cette loi pour implémenter les articles de la Constitution [qui se réfèrent à la Haute Cour de Justice] ». En particulier, l'État et le représentant ont exprimé que les faits de cette affaire se sont produits sous le Gouvernement intérimaire auquel il a été fait référence et, en se référant à la situation juridique actuelle de Monsieur Neptune, l'État a indiqué que ce Gouvernement n'a aucune intention de le poursuivre (infra § 73).

40.
Selon la jurisprudence de ce Tribunal, les conditions dans lesquelles se trouve un pays, quelque soit leur niveau de difficulté, ne sont pas des causes de justification pour que les États Parties à la Convention américaine soient libérés de leurs obligations qui y sont consacrées
. À ce sujet, est applicable ce qui a été établi dans d'autres affaires :

Selon le principe de droit international d’identité ou de continuité de l'État, la responsabilité subsiste indépendamment des changements de gouvernement au cours du temps et, concrètement, entre le moment où se commet le fait illicite qui entraîne la responsabilité et celui où elle est déclarée. Ce qui précède est valable aussi dans le domaine des droits de l’homme bien que, d'un point de vue moral ou politique, l'attitude du nouveau Gouvernement soit beaucoup plus respectueuse de ces droits que celle qu'avait le Gouvernement à l'époque où les violations se sont produites
.

41.
Par conséquent, en ce qui concerne ce qui a été manifesté par l'État, les principes d'identité ou de continuité de l'État sont fondamentaux au moment de déterminer sa responsabilité, indépendamment de la conjoncture où se trouvait le pays au moment où se sont produites les violations alléguées des dispositions de la Convention américaine.

42.
D'autre part, les représentants de l'État ont aussi mentionné au cours de l’audience que, dans sa Constitution actuelle, Haïti a adopté une structure institutionnelle qui comprend une séparation entre les pouvoirs de l'État (judiciaire, exécutif et législatif). En vertu de cela et de l'autonomie et l'indépendance de chaque pouvoir, les représentants de l'État ont allégué que « ce n'est pas la faute du Gouvernement » si la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves n'a pas encore été notifiée, parce que la notification d'une décision judiciaire « n'est pas une responsabilité de l'État, ce n'est pas une responsabilité de l'exécutif, c’est une responsabilité d'un membre du pouvoir judiciaire »
. 

43.
Outre ce qui a été établi quant à l'origine de la responsabilité internationale de l'État, en référence au principe d'unité de l'État, la Cour a établi que cette responsabilité se fonde sur « des actes ou omissions de quelconque pouvoir ou organe de celui-ci, indépendamment de sa hiérarchie, qui violent la Convention américaine »
, et se produit de façon immédiate avec l’illicite international attribué à l'État, puisque c'est un principe de droit international que l'État répond pour les actes et omissions de ses agents effectués en son caractère officiel, y compris s'ils agissent hors des limites de leur compétence
. 

44.
Ce qui précède étant établi, la Cour passe à analyser dans les chapitres suivants les allégations de la Commission et, le cas échéant, celles du représentant au sujet des violations de la Convention, ainsi que les réparations éventuelles.

VII

Articles 8.1 et 25 (Garanties judiciaires et Protection judiciaire)

en relation avec l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits)
 de la Convention américaine

45.
La Cour déterminera si, dans le procès pénal ouvert à l’encontre de Monsieur Neptune, les garanties du procès juste et équitable ont été observées de même qu’un réel accès à la justice, comme l’exigent les articles 8 et 25 de la Convention en relation avec l'article 1.1 de cet instrument.

46.
La Commission a allégué que l'État avait violé les droits de Monsieur Neptune aux protections d’un procès impartial prévus dans les articles 8.1 et 8.2 de la Convention, « y compris les droits de [Monsieur] Neptune en vertu de l'article 8.2.b), à se voir notifié au préalable et en détail des accusations portées contre lui et en vertu de l'article 8.2.c) à disposer du temps et des moyens nécessaires pour préparer sa défense »
. La Commission a allégué, en base à la jurisprudence de la Cour dans l’affaire Fermín Ramirez c. Guatemala et de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Pélissier et Sassi c. France, que « les fondements factuels et juridiques des accusations contre [Monsieur] Neptune auraient dû être clairs dans l’ordonnance de clôture, conformément à l’exigence d’une notification claire, détaillée et précise prescrite par le droit à une procédure équitable en général, et par les dispositions spécifiques de l'article 8.b et 8.c de la Convention »
. En particulier, selon la Commission, l'Ordonnance de clôture du 14 septembre 2005 « pose de graves problèmes quant à la capacité de [Monsieur] Neptune de se défendre efficacement contre ces accusations»
. La Commission affirme que « les termes [des accusations] ne donnent pas de détails suffisants de nature à définir les circonstances des délits dont est accusé [Monsieur] Neptune […] en particulier, l’Ordonnance indique que [Monsieur] Neptune a été impliqué, en qualité de complice dans des délits graves et spécifiques [... mais] elle ne précise ni les dates, ni les heures ni les autres éléments de chacun de ces délits, ni l'identité des individus qui sont présumés en être les auteurs directs […L’] ordonnance n’établit pas suffisamment clairement les faits ou circonstances qui relieraient [Monsieur] Neptune à ces incidents précis, ce qui engagerait sa responsabilité pénale individuelle »
. Ainsi, la Commission a affirmé que « les éléments mentaux et matériels nécessaires pour établir la responsabilité pénale de [Monsieur] Neptune fondée sur une théorie de complicité sont tout à fait nébuleux »
.  
47.
La Commission a aussi allégué que cette Ordonnance de clôture d'instruction aurait dû disposer que Monsieur Neptune soit renvoyé à un procès avec jury, puisqu’en accord avec l'article 50 de la Constitution d’Haïti de 1987, les délits de sang doivent être jugés par un juge et un jury, et les délits d'homicide allégués à son encontre seraient compris dans cette catégorie. Selon l’opinion de la Commission, un tribunal sans jury ne constitue pas « un tribunal compétent comme le prévoit le droit haïtien conformément à l'article 8.1 de la Convention »
. 

48.
Le représentant a tardivement allégué que le non déferrement par l'État de Monsieur Neptune devant son juge naturel pendant onze mois, le non respect des délais et des procédures légales pendant l'instruction de l’affaire, et le délai de onze mois pour rendre une décision d'appel, ont violé le droit de Monsieur Neptune aux garanties judiciaires
. 

49.
La Cour fait remarquer que la Commission a interposé la requête dans la présente affaire quand le procès pénal engagé contre Monsieur Neptune était en cours. En particulier, bien qu'ayant eu connaissance de la survenance du fait nouveau au dépôt de la requête (supra §§ 4, 14 et 20), la Commission a maintenu sa position dans ses arguments finaux écrits en ce qui concerne les violations alléguées des articles 8 et 25 de la Convention. Aux vues de ce qui est indiqué dans les chapitres d'Introduction de l’affaire et de la Procédure devant la Cour en ce qui concerne la survenance de ce fait, la Cour passe désormais à analyser les faits de la présente affaire à la lumière des obligations conventionnelles de l'État contenues dans les dispositions mentionnées. 

50.
Avant d'analyser concrètement les faits de l’affaire, il est opportun de rappeler que ces derniers se sont produits dans un contexte d’alternances politiques et de crise institutionnelle. À ce sujet, l'Expert Indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Haïti a indiqué, dans son rapport relatif à cette période, que

À la crise institutionnelle (un parlement virtuel, un gouvernement «intérimaire de transition» handicapé par la destruction ou le pillage de nombreux services publics) s’ajoute une crise aggravée de l’administration de la justice (16 juridictions endommagées, de nombreux commissariats et prisons dévastés, tandis que la grande majorité des détenus sont en situation de «libérés-évadés», menaces persistantes sur les juges, les victimes et les témoins), le tout dans un climat d’insécurité, malgré les efforts de la MINUSTAH pour appuyer, dans les opérations de maintien de l’ordre, une police souvent «concurrencée» par des groupes d’ex-militaires qui tentent ainsi de légitimer de facto leur retour.

51.
Ainsi, il existait un contexte de défaillances institutionnelles, en particulier dans la sphère de l'administration de justice
, laquelle présentait des carences systématiques quant à la protection des droits de l’homme de la population haïtienne
, situation qui avait été soulevée de longe date
. Ainsi, les irrégularités du procès juste et équitable, les arrestations arbitraires et les détentions préventives prolongées avant les procès judiciaires et les conditions carcérales déficientes - auxquelles Monsieur Neptune a été soumis - constituent des problèmes de caractère général et récurrent
 qui dépassaient les orientations politiques des différents Gouvernements qui se sont succédés en Haïti au cours des dernières années. Le problème généralisé des détentions prolongées était intimement lié avec les irrégularités des procédures légales et l'inefficacité des institutions judiciaires :

Les faiblesses susmentionnées ainsi que d’autres qui affectent le système judiciaire haïtien, y compris la nature obsolète de bon nombre de lois, le manque d’accès effectif à l’aide juridictionnelle et le fait que la police n’exécute pas les décisions des tribunaux, ont provoqué des retards chroniques et inacceptables dans l’instruction des affaires par la justice, ce qui se traduit par la généralisation de retards considérables avant les procès et par le fait que, selon les estimations, de 85 à 90% des détenus ne sont pas passés en jugement. Ces déficiences ont également miné la capacité du système de justice haïtien à assurer et à garantir efficacement les droits et libertés fondamentaux auxquels peuvent prétendre les Haïtiens, instaurant ainsi un régime d’impunité pour les violations perpétrées aussi bien par des fonctionnaires de l’État que par des acteurs non étatiques
. 

a)
Procès pénal suivi à l’encontre de Monsieur Neptune

a.i Mandat d’arrêt, détention et Ordonnance de clôture

52.
En ce qui concerne spécifiquement la présente affaire, ce sont des faits non contestés ou prouvés que le 25 mars 2004 une Juge d'instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc, qui était en charge de l’enquête de l’affaire de La Scierie, a émis un mandat d’arrêt contre Monsieur Neptune, en tant qu’ « inculpé d'avoir commandité et participé au massacre de la population de La Scierie (Saint-Marc) et l'incendie de plusieurs maisons au cours du mois de février 2004 ». Dans le mandat d’arrêt, il est dit que ces faits sont « prévus et punis par les articles 240 et suivants, 356 et suivants », sans indiquer de quelle normative
. En outre, le 26 mars 2004, le Gouvernement d’Haïti a émis un ordre qui interdisait à Monsieur Neptune de quitter le pays
. Monsieur Neptune n’a apprit l'existence dudit mandat d’arrêt qu’à la fin du mois de juin 2004, par une annonce à la radio, et le 27 juin 2004 il s’est rendu à la police, moment auquel il a été arrêté
. Dans sa déclaration Monsieur Neptune a indiqué que l'ordre de détention lui avait été montré à ce moment là
. Monsieur Neptune a d'abord été détenu au Pénitentiaire National de Port-au-Prince puis à l'Annexe du Pénitentiaire National jusqu'à sa libération, deux années et un mois plus tard
. 
53.
Il est opportun de souligner que le 1er mai 2005 le Gouvernement provisoire d’Haïti a offert de libérer Monsieur Neptune et de l’emmener dans un autre pays de la région. A cette occasion, Monsieur Neptune a rejeté cette offre car il voulait « être innocenté et être libre de quitter [son] pays et d’y revenir quand bon [lui] semblait », et restaurer sa réputation
.

54.
Le 25 mai 2005 Monsieur Neptune a comparu devant la Juge d'instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc, chargée de l’affaire de La Scierie, au sujet de la légalité de sa détention. Avant cela Monsieur Neptune avait été appelé à comparaître à deux occasions, mais non par rapport à sa détention
.

55.
Les accusations qui étaient imputées à Monsieur Neptune ne lui ont été formellement formulées que le 14 septembre 2005, date à laquelle la Juge d'instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc a dicté l’Ordonnance de clôture d'instruction dans l’affaire de La Scierie
. En citant les articles 119 et 120 du Code d'Instruction Criminelle, cette Ordonnance de clôture renvoyait les accusés à un « Tribunal Criminel siégeant sans assistance de jury » pour qu’ils soient jugés conformément aux articles 44, 45, 240, 241, 247, 248, 256 « et suivants », 254 « et suivants », 279 et 281 du Code Pénal, et indiquait qu’il y avait « des charges et indices suffisants » contre Monsieur Neptune, entre autres, pour le considérer comme « complice », en relation avec les faits suivants supposément commis en préjudice de différentes personnes :

1) du massacre de La Scierie survenu le 11 février 2004 ayant causé la mort à plusieurs personnes […] ; 

2) d’assassinat [de 10 personnes] ;
3) d’incendies de maisons […] ;

4) d’incendies de véhicules ;

5) de viols commis sur [2 personnes] ;

6) de coups et blessures sur [2 personnes]
.

a.ii. La décision de la Cour d’Appel des Gonaïves 
56.
Après avoir émit cette Ordonnance de clôture d'instruction (supra § 55), en octobre 2005 plusieurs coaccusés de Monsieur Neptune ont interjeté appel contre cette Ordonnance devant la Cour d'Appel des Gonaïves
. Les accusés qui n'ont pas fait appel, ainsi que ceux qui l'ont fait inadéquatement, ont bénéficié de l'appel en vertu du principe d'indivisibilité de ce dernier, et parmi eux, Monsieur Neptune. Au cours des audiences devant ce tribunal, qui ont commencé le 8 mai 2006, le procureur avait recommandé de retirer les accusations contre Monsieur Neptune par manque de preuves et irrégularités de procédure
. En outre, comme l’a informé l'État, une demande de liberté provisoire de Monsieur Neptune a été présentée, laquelle aurait été rejetée par la Cour d'Appel des Gonaïves au motif qu’il n'avait pas interjeté appel
.

57.
Le 27 juillet 2006, postérieurement à la mise en place du Gouvernement constitutionnel du Président Préval au mois de mai de cette année (supra § 6), Monsieur Neptune a été provisoirement libéré « pour raisons humanitaires » par disposition de la Cour d'Appel des Gonaïves, au moyen d'une action en main levée (liberté provisoire selon l'article 80 du Code d'Instruction Criminelle)
, à charge de rester à la disposition de la justice pour toute affaire relative à son accusation
.

58.
La Cour d'Appel des Gonaïves a considéré, dans sa décision du 13 avril 2007, que Monsieur Neptune, étant Premier Ministre du Gouvernement au moment où il aurait commit les faits qui lui sont reprochés, la procédure qui aurait du être suivie à son encontre figure aux articles 185 à 190 de la Constitution de la République d’Haïti, articles relatifs à une procédure de nature politique au Sénat constitué en Haute Cour de Justice. Ainsi, la Cour d'Appel a estimé qu'elle ne pouvait pas faire autre chose que de résoudre « purement et simplement » sur sa compétence pour instruire contre ces ex fonctionnaires d'État, poursuivis pénalement en une telle qualité, ce pourquoi elle s’est déclarée « incompétente ratione personae » à ces effets. En outre, en ce qui concerne d'autres accusés dans ce procès, elle a déclaré que l'instruction était incomplète et a ordonné, en vertu du principe de double degré de juridiction, que l'instruction soit reprise par le Cabinet d'Instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc, puisque la majorité de accusés n'avait pas été citée à comparaître
.

59.
Comme cela a été indiqué (supra §§ 4 et 14), dans l’affaire devant ce Tribunal cette décision du 13 avril 2007 de la Cour d'Appel des Gonaïves est un fait survenu postérieurement à la présentation de la requête. Cette décision a fait l'objet d'un intense débat entre les parties, principalement quant à ces effets en ce qui concerne Monsieur Neptune : si elle lui a été dûment notifiée et si elle a un caractère définitif dans le procès pénal engagé à son encontre.
60.

Les premières références à cette décision qui figurent dans le dossier de l’affaire se trouvent dans les affidavits de Monsieur Mario Joseph et de l'expert Henri Vieux, présentés respectivement les 20 et 25 septembre 2007 par la Commission (supra § 12). Dans sa déclaration, Monsieur Mario Joseph a exprimé qu’après avoir été libéré en juillet 2006, « les charges [contre Monsieur Neptune] sont restées en vigueur près d'un an après, ce qui signifie qu’il était toujours vulnérable d'être emprisonné [et que] la Cour d'Appel des Gonaïves a finalement rendu sa décision le 13 avril 2007 », en dehors du délai dont elle disposait légalement pour cela et sans reconnaître que les accusations à son encontre manquaient de preuves
. Pour sa part, l'expert Serge Henri Vieux coïncide en tout avec cette appréciation et a ajouté que Monsieur Neptune n'a pas fait appel car il ne reconnaît pas la légitimité de la juridiction de ce tribunal et que la tardiveté dans le rendu de la décision a été une autre utilisation inadéquate du système judiciaire pour l'arrêter, lui et d’autres prisonniers politiques, en violation de leurs droits procéduraux
.

61.
Dans son écrit d’arguments finaux, le représentant se réfère à cette décision comme un des faits de l’affaire, en indiquant que, en violation de normes procédurales de droit interne, « finalement la Cour d'Appel a rendu sa décision le 13 avril 2007 [dans laquelle elle] a constaté […] qu’elle n’avait pas compétence dans le cas de Monsieur Neptune ». En outre, il a avancé que la décision n'établissait rien quant aux accusations et qu'elle ne réhabilitait pas la réputation de la victime présumée, en ne se référant pas à l’absence de preuve pour des accusations non fondées
. À son tour, le représentant a allégué, en ce qui concerne l'article 7 de la Convention, que « la poursuite de Monsieur Neptune a violé l'article 186 de la Constitution haïtienne de 1987 […] car les tribunaux et les Cours ordinaires n'avaient pas de juridiction sur un Premier Ministre qui a commis un crime ou un délit dans l'exercice de sa fonction, comme l’a reconnu trois ans plus tard la Cour d'Appel »
.
62.
Pour sa part, dans le mentionné document du 3 octobre 2007, l'État a indiqué que cette décision était « définitive » et que cela impliquait que, par sa qualité d'ex Premier Ministre, Monsieur Neptune ne pouvait pas être jugé par la justice ordinaire. Ensuite il a manifesté que « le Gouvernement constitutionnel d’Haïti […] entend s’engager pour que dans un délai raisonnable, Monsieur Neptune soit traduit devant la Haute Cour de Justice selon le vœu de la Constitution de 1987 »
.

63.
En réponse à la demande de preuves pour une meilleure résolution du litige (supra § 12), le représentant a déclaré que la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves n'avait pas été notifiée aux parties, ce pourquoi, selon le droit haïtien, elle n’était ni officielle ni définitive et que les délais pour pourvoir en cassation n’avait pas commencé à courir. Toutefois, il a aussi déclaré que Monsieur Mario Joseph avait obtenu une photocopie de la décision qu’il a soumis au Tribunal de Première Instance de Saint-Marc en avril 2007, dans une action d’habeas corpus qu'il avait interposé devant ce tribunal en faveur d'autres co-accusés de Monsieur Neptune, qui auraient été libérés suite à cette action. En outre, il a allégué que ce Tribunal de Première Instance a postérieurement rejeté une action de la même nature, sur la base qu’il n'était pas légalement au courant de la décision. Il a aussi allégué que cette décision devait nécessairement être notifiée à Monsieur Neptune pour laisser courir les délais pour un éventuel pourvoi en cassation, avant de tenter une action devant la Haute Cour de Justice
. 
64.

En ce qui concerne le supposé caractère définitif de ladite décision, Monsieur Mario Joseph a déclaré qu'elle n'était pas définitive mais qu’en cas d’être notifiée et non pourvue en cassation, elle le serait. L'État a déclaré au cours de l’audience qu’ « une fois que la Cour d’Appel a déclaré son incompétence ratione personae dans cette affaire, ça veut dire que le Premier Ministre Yvon Neptune n’est pas redevable de la Justice ordinaire[; m]ême si la partie civile se pourvoirait en cassation […] cela [n’affecterait] aucunement le statut du Premier Ministre qui est aujourd’hui en liberté, parce que la partie civile ne peut pas réclamer la peine ». La Commission a déclaré au cours de l’audience que, une fois notifiée, la décision pouvait encore être pourvue en cassation, ce pourquoi jusqu'à ce moment elle n'est pas encore définitive
.
65.
Comme cela peut se remarquer, sur ce point, les positions du représentant et de Mario Joseph au cours ne sont pas consistantes. Ils ont coïncidé au début avec l'expert Serge Henri Vieux sur le fait que la décision était « finale » et ils ont fondé une partie de leurs arguments sur le contenu de cette décision. De fait, l'avocat au niveau interne de la victime présumée, Monsieur Mario Joseph, a porté cette décision à la connaissance du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc pour fonder une action en habeas corpus interposée en faveur d'autres coaccusés de Monsieur Neptune, action qui aurait résulté positivement. Ensuite, le représentant de Monsieur Neptune a allégué que la décision n’était pas définitive et qu’elle ne leur avait pas été notifiée. Toutefois, le représentant, la Commission et l'État sont d'accord sur le point que la décision n'a pas été notifiée.

66.
En définitive, en ce qui concerne la décision mentionnée de la Cour d'Appel des Gonaïves, la Cour tient pour accrédité ce qui suit : Monsieur Neptune s’est vu bénéficié de l'appel d'autres coaccusés ; ledit tribunal interne s'est déclaré incompétent pour connaître des faits imputés à Monsieur Neptune, mais cela ne constitue pas une décision judiciaire qui évaluerait les causes et les fins justificatives de sa privation de liberté ou qui déterminerait sa responsabilité pénale pour les charges imputées ; bien que s’étant écoulés plusieurs mois depuis qu’elle a été rendue, la décision n'a pas été dûment notifiée à Monsieur Neptune ; tant qu'elle n'est pas notifiée, cette dernière peut encore être pourvue en cassation, au moins pour certains effets, et, par conséquent, elle n'est pas encore définitive ; bien qu’elle ne soit pas définitive, la décision a déjà produit des effets à l’égard d'autres coaccusés de Monsieur Neptune et a été invoquée par le représentant et par l'État pour fonder leurs positions et arguments. En outre, il n'a pas été prouvé que cette décision signifie que Monsieur Neptune ne puisse pas à nouveau être soumis à une procédure pénale, ou qu'elle est équivalente à une absolution des charges qui lui on été imputés. 
a.iii.
Possible procédure devant la Haute Cour de Justice

67.
D'autre part, la Cour fait remarquer, sur ce point, les portées que l'État a prétendu faire dériver de cette décision de la Cour d'Appel des Gonaïves, après laquelle l’État a exprimé sa volonté que Monsieur Neptune comparaisse devant la Haute Cour de Justice, selon le vœu de la Constitution haïtienne de 1987 (supra §§ 4, 14 et 62).

68.
À ce sujet, Monsieur Neptune a manifesté avoir entendu le 9 septembre 2007 le Président de la République d’Haïti déclarer que son dossier serait porté devant le Sénat, pour que celui-ci procède conformément au droit. Il a considéré qu'une procédure devant cet organe serait un jugement politique où il affronterait en outre ses adversaires, et, par les incertitudes constitutionnelles actuelles, cela prendrait des mois ou des années pour que cette procédure puisse être instituée
.

69.
En ce qui concerne la nature, les portées et la procédure d’une action devant la Haute Cour de Justice, de ce qui a été exprimé par les parties, en particulier par l'État
, ce Tribunal tient pour accrédité ce qui suit : les articles 185 à 190 de la Constitution de la République d’Haïti de 1987 prévoient la constitution de cet organe en tant que procédure de nature politique, conçue pour juger de hauts fonctionnaires d'État accusés de délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, les excluant initialement de l'action de la justice ordinaire. Ainsi, si la Haute Cour de Justice n'a pas préalablement jugé un des hauts fonctionnaires de l'État visés par ces dispositions, cette personne ne pourrait pas être poursuivie par la justice ordinaire. Cependant, selon les normes constitutionnelles mentionnées, la comparution d’un de ces fonctionnaires devant la Haute Cour de Justice n'implique pas nécessairement qu'il soit, postérieurement à cette procédure, poursuivie par la justice ordinaire. D'autre part, cette Haute Cour n'a jamais été constituée, il n'existe pas de loi pour mettre en œuvre ces normes constitutionnelles, et, pour qu’elle puisse effectivement être constituée, il est requit que le Parlement et la Cour de Cassation fonctionnent normalement, puisqu'il est prévu par la Constitution que le président du Sénat
 et le président de la Cour de Cassation exercent respectivement comme président et vice-président de cette dernière
. Pour cette raison, dans les circonstances actuelles, la Haute Cour de Justice ne peut pas immédiatement être constituée et il n'est pas clair à quel moment elle pourra l'être dans le futur, puisque n'est pas déterminée la façon de mettre en œuvre devant la chambre des députés, qui est chargée de formuler l'accusation et de la transmettre au président du Sénat, et que, en ce moment, la Cour de Cassation fonctionne avec un Président intérimaire et il n'y a pas de calendrier établi pour les élections au Sénat. Ainsi, il est clair que les procédures à suivre devant la Haute Cour de Justice ne sont pas déterminées, ni les garanties pour les personnes qui pourraient être soumises devant celle-ci. 

a.iv.
Situation juridique actuelle de Monsieur Neptune

70.
Dans ce contexte, il correspond au Tribunal d’observer quelle est la situation juridique de Monsieur Neptune au moment de rendre le présent Arrêt. 

71.
À ce sujet, Monsieur Neptune a déclaré qu'il avait été libéré pour raisons humanitaires, bien qu’aucun document officiel concernant sa libération ne lui ait été remit ; que cette liberté pouvait être révoquée puisqu’il est toujours inculpé pour des crimes très graves, ce qui implique qu’il peut retourner en prison à tout moment
. En outre, il a manifesté que l'intention de le porter devant la Haute Cour de Justice signifie que le Gouvernement a l'intention de poursuivre le procès à son encontre. Cette situation le fait se sentir vulnérable, y compris d'une attaque physique, ce qui l’empêche de prendre part à la vie politique du pays
. Son représentant a allégué qu’en effet, la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves pourrait être révoquée sans possibilité de recours, ce pourquoi Monsieur Neptune pourrait retourner en prison à tout moment, ce qui signifie qu'il est encore en situation de vulnérabilité et que la persécution initiée par le Gouvernement intérimaire continue
.

72.
La Commission a coïncidé avec ce qui précède en indiquant qu'il existe encore une accusation en cours et que Monsieur Neptune peut être soumis à une procédure politique, ce pourquoi il existe une possibilité réelle qu’il continue d’être soumis à un procès et qu’il soit à nouveau emprisonné
.
73.
L'État a déclaré que lorsque le Gouvernement actuel est arrivé au pouvoir, Monsieur Neptune était en prison, mais pour des raisons de santé et de respect aux droits de l’homme, il a intercédé pour sa libération. En outre, le représentant de L’État a été emphatique au cours de l’audience en déclarant que 

[l]e Gouvernement constitutionnel de la République d’Haïti n’a pas un dossier contre le Premier Ministre Yvon Neptune. Il n’y a pas un dossier du Gouvernement haïtien contre le Premier Ministre Yvon Neptune et le Gouvernement constitutionnel d’Haïti, puisqu’il n’a pas de dossier contre le Premier Ministre Yvon Neptune, ne poursuit pas le Premier Ministre Yvon Neptune  […] le Gouvernement sait pertinemment qu’au regard de la loi il n’a pas les provisions lui-même pour traduire devant la Haute Cour de Justice l’ancien Premier Ministre Yvon Neptune […]. Le Gouvernement constitutionnel de la République d’Haïti […] n’a pas l’intention de déraper […]. Maintenant, il y a une seule condition qu’il puisse retourner en prison, […] c’est au cas ou la Cour de Cassation aurait rejeté l’arrêt de la Cour d’Appel et maintenu l’Ordonnance du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc. Ce cas c’est un cas improbable
.

74.
Toutefois, les manifestations de l'État ont été contradictoires. Il a initialement exprimé la volonté du Gouvernement constitutionnel de soumettre Monsieur Neptune devant la Haute Cour de Justice dans un délai raisonnable
. Ensuite, au cours de l’audience, il a été explicite en déclarant que le Gouvernement n'a pas de dossier ouvert contre Monsieur Neptune, ni l'intention de le poursuivre. Toutefois, en réponse aux questions du Tribunal à la fin du procès (supra § 14), l'État a déclaré que les griefs contre Monsieur Neptune viennent de particuliers qui ont présenté une plainte ; que la Cour d'Appel des Gonaïves a considéré qu'elle était incompétente pour connaître de l'affaire, parce que les faits reprochés à Monsieur Neptune se référaient à des actes commis dans l'exercice de ses fonctions ; que si la Haute Cour de Justice, comme tribunal constitutionnel habilité pour juger de hauts fonctionnaires pour des faits commis dans l'exercice de leur fonction, était constituée et reconnaissait la certitude des faits qui sont imputés à Monsieur Neptune, il pourrait alors être poursuivi devant les instances pénales ordinaires ; que le dossier Neptune « relève de la Justice et non l'Exécutif qui n’entend nullement s'immiscer dans l'administration de justice [,] le pouvoir exécutif ne peut en aucune manière s’ingérer dans le judiciaire jusqu'à accorder à un citoyen une totale immunité » ; et que Monsieur Neptune sera poursuivi devant les instances pénales toutes les fois qu’il en est décidé ainsi par les autorités judiciaires
. Finalement, en réponse à quelques manifestations du représentant
, l'État a déclaré que si la Cour d'Appel des Gonaïves s'est déclarée incompétente puisque cette affaire ne correspondait pas à la justice ordinaire, il ne peut pas être demandé à celle-ci qu’elle renonce à une action qui n'est pas de sa compétence. En outre, il a rappelé qu'il n'y avait toujours pas de loi qui réglemente la procédure devant la Haute Cour de Justice, que l'État haïtien n'a aucun dossier contre Monsieur Neptune et qu’il ne peut pas mettre fin à une action introduite par des individus qui ont présenté une plainte en se constituant partie civile
.

75.
En synthèse, pour ce Tribunal la situation juridique actuelle de Monsieur Neptune continue d’être incertaine : il est accrédité que, pour avoir été libéré pour raisons humanitaires et non par une décision judiciaire qui définirait sa responsabilité pour les faits qui lui sont imputés, il peut encore être pénalement poursuivi pour ces faits. En outre, bien que l'État ait déclaré que cela soit peu probable, il existe encore la possibilité que Monsieur Neptune retourne en prison : au cas où, une fois que la décision de la Cour d'Appel soit notifiée, celle-ci soit pourvue en Cassation et que cette dernière révoque la décision, l’Ordonnance de clôture d'instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc serait maintenue ferme.

76.
D'autre part, selon la normative interne et selon ce qui a été déclaré par l'État, une procédure devant la Haute Cour de Justice à l’encontre de Monsieur Neptune pourrait éventuellement être engagée, après quoi, selon l'article 189.2 de la Constitution, il existe la possibilité que s’ouvre ou se poursuive un procès pénal ou civil à son encontre. Au moment de rendre cet Arrêt, il n’apparaît pas qu'ait été engagée une procédure de cette nature à son encontre. De plus, à l'heure actuelle, les conditions pour assurer que cette procédure puisse être constituée ne paraissent pas exister, ni qu'elle puisse constituer un recours effectif (supra § 69). Bien que les dispositions constitutionnelles relatives à la Haute Cour de Justice ne puissent pas servir à des intérêts contraires à la justice en ce qui concerne de graves violations aux droits de l’homme, leur invocation ne peut pas non plus faire perdurer des situations arbitraires. Sans que la Cour évalue si Monsieur Neptune doive comparaître dans le futur devant cette procédure, il est nécessaire de prendre en considération ces dispositions constitutionnelles comme des garanties de procédure auxquelles Monsieur Neptune n'a pas eu accès. Sa situation juridique actuelle est, en conclusion, d'absolue insécurité juridique.
b)
Le droit d’accès à la justice et le droit à être entendu par un juge compétent dans un délai raisonnable

77.
La Cour a soutenu que, selon la Convention américaine, les États Parties sont obligés de fournir des recours judiciaires effectifs aux personnes qui allèguent être victimes de violations des droits de l’homme (article 25), recours qui doivent être mis en œuvre conformément aux règles du procès juste et équitable (article 8.1), tout cela dans le cadre de l'obligation générale, à charge des États mêmes, de garantir le libre et plein exercice des droits reconnus par la Convention à toute personne qui se trouve sous sa juridiction (article 1.1)
. Il est clair que l'existence formelle du recours ne suffit pas, celui-ci doit en outre être effectif, c'est-à-dire, apte à donner des résultats ou des réponses aux violations de droits contenus dans la Convention
.

78.
La situation d'insécurité juridique à laquelle est soumise Monsieur Neptune a été établie (supra §§ 75 et 76), confirmée particulièrement par les portées de la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves : les organes d'administration de justice ordinaires n'étaient pas, en principe, compétents pour enquêter sans la détermination préalable de responsabilités dans une procédure de nature politique devant la Haute Cour de Justice. C'est-à-dire que Monsieur Neptune a été poursuivi et maintenu en prison pendant plus de deux ans par ordre d'un tribunal qui n'était pas légalement compétent.

79.
L'article 8 de la Convention qui se réfère aux garanties judiciaires établit les lignes du « procès juste et équitable », qui consiste, inter alia, au droit de toute personne à être entendue avec les garanties nécessaires et dans un délai raisonnable par un juge ou un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi avec antériorité par la loi, dans l'instruction de toute accusation pénale formulée à son encontre
.

80.
Dans cette affaire, il est nécessaire de souligner que cette norme implique que le juge ou le tribunal chargé de l’examen d'une affaire doive être, en premier lieu, compétent, en plus d’être indépendant et impartial
. Plus spécifiquement, cette Cour a indiqué que « toute personne soumise à un jugement de quelque nature que ce soit devant un organe de l'État devra disposer de la garantie que cet organe [...] agisse selon les termes de la procédure légalement prévue pour l’examen et la résolution de l’affaire qui lui est soumise »
.

81.
Dans la présente affaire, il s'avère déraisonnable pour ce Tribunal que les organes d'administration de justice d'un État Partie à la Convention américaine soumettent à un procès pénal une personne et la privent de liberté pendant plus de deux ans sans avoir déterminé avec certitude leur propre compétence en vertu de la voie établie en droit interne à cet effet. En outre, le manque de détermination du tribunal compétent de manière opportune est aggravé par le fait que la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves ne lui a pas encore été dûment notifiée, à plusieurs mois d'avoir été rendue, sujet pour lequel il n'a pas été apporté d’explication satisfaisante. Tant que cela ne le sera pas, son contenu est ineffectif, son effet utile s'avère illusoire et abstrait, situation qui provoque ou perpétue un retard injustifiable dans l’accès a la justice. Ce Tribunal entend qu'une personne sur laquelle pèse une imputation d'avoir commis un délit a le droit, selon les termes de l'article 8.1 de la Convention, en cas d’être pénalement poursuivie, à ce que, sans retard, elle soit mise à disposition de l’organe de justice ou d’enquête compétent, tant pour, le cas échéant, permettre l'instruction des charges qui pèsent à son encontre comme pour la réalisation des fins de l'administration de la justice, en particulier la découverte de la vérité. La raison de cela est que la personne est imputée et se trouve dans un état d’incertitude qui rend nécessaire que sa situation juridique soit définie et résolue le plus rapidement possible, afin de ne pas prolonger indéfiniment les effets d'une poursuite pénale, prenant en compte, en outre, que dans le cadre du procès pénal, sa liberté personnelle peut être restreinte. À son tour, coïncide avec ce qui précède la nécessité de permettre et de rendre effective la détermination des faits qui sont enquêtés et, le cas échéant, des responsabilités pénales correspondantes, tenant compte de la nécessité de protéger et de garantir les droits d'autres personnes lésées.

82.
Le manque d'accès de Monsieur Neptune à un tribunal compétent a indûment prolongé l'état d'incertitude - que produit normalement un procès pénal - et ne lui a pas permis d'obtenir un prononcé définitif d'un juge compétent sur les charges qui lui on été imputées. Dans ce sens, ce Tribunal a indiqué que toute norme ou mesure d'ordre interne qui impose des coûts ou complique de quelque manière que ce soit l'accès des individus aux tribunaux, et qui ne soit pas justifiée par les nécessités raisonnables de l'administration de la justice, doit être comprise comme contraire à l'article 8.1 de la Convention précité 
.

83.
En étroite relation avec ce qui précède, le droit d'accès à la justice inclut que dès le début, toute personne, en cas d’être soumise à un procès, ait effectivement la possibilité d'obtenir un prononcé définitif avec la célérité et diligence que doivent observer les tribunaux de justice, ce qui n’a pas été le cas dans cette affaire
. Dans la négative, à la lumière du droit à un recours effectif contenu dans l'article 25 de la Convention, il est évident que la personne poursuivie ne peut pas faire valoir les garanties contenues dans l'article 8 de la Convention, qui seraient inutiles s'il était impossible d’entamer les procédures en premier lieu
.

84.
Indépendamment du fait que la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves n'ait pas été notifiée à Monsieur Neptune et ne soit pas définitive, ce Tribunal considère que ce qui a été exprimé par l'État constitue une reconnaissance de ce que le procès pénal engagé à son encontre a été tout simplement mal engagé. C'est à dire, que les activités ultérieures dans le cadre de ce procès pénal seraient à leur tour viciées in toto, puisqu’elles ont été à la charge de tribunaux qui n'avaient pas compétence, au moins initialement, pour connaître des faits imputés contre Monsieur Neptune. Dans le contexte indiqué (supra §§ 50 et 51), la Cour considère que cette affaire se trouve entravée par un contexte caractérisé par des obstacles normatifs et pratiques pour assurer un accès réel à la justice, ainsi que dans une situation généralisée d'absence de garanties, insécurité juridique et inefficacité des institutions judiciaires pour affronter des faits comme ceux de la présente affaire. Ainsi, depuis le début l'État a manqué à son obligation de garantir à Monsieur Neptune son droit à être entendu par un tribunal compétent dans l'instruction des charges formulées à son encontre, selon les termes de l'article 8.1 de la Convention, ainsi que son droit à un recours effectif, protégé par l'article 25 de la Convention, n'ayant pas eu accès sans retard à un tribunal compétent.

*

*
*

85.
En relation avec les autres arguments avancés par la Commission, au sujet de l’Ordonnance de clôture d'instruction qui serait contraire au principe de cohérence et qui aurait dû renvoyer Monsieur Neptune devant un tribunal avec jury (supra §§ 46 et 47), la Cour considère que certainement l’Ordonnance mentionnée est ambiguë, peu claire et inconsistante dans la manière dans laquelle est effectuée l'imputation des faits. Si la description matérielle des conduites imputées n'est pas précise, il n'existe pas le référent indispensable pour exercer adéquatement le droit de défense
. Toutefois, y compris dans l'hypothèse où l’Ordonnance de clôture d'instruction constituerait l'accusation dans le système haïtien de procédure pénale, il n'est pas possible d'analyser sa cohérence, comme le prétend la Commission, puisqu'il n'y a pas de sentence condamnatoire qui permette cet exercice, ni au début de la procédure devant ce Tribunal ni postérieurement, puisque la décision du 13 avril 2007 de la Cour d'Appel des Gonaïves n'a pas non plus ce caractère (supra § 66). Par conséquent, le précédent invoqué par la Commission ne s'avère pas applicable.
*

*
*

86.
En conclusion, il a été établi que Monsieur Neptune se trouve actuellement dans une situation d'insécurité juridique, ayant été pénalement poursuivi et maintenu en prison pendant plus de deux ans par ordre d'un tribunal qui n'était pas légalement compétent. Ceci s’aggrave par le fait que la décision de la Cour d'Appel des Gonaïves ne lui a pas encore été dûment notifiée. Cette situation a provoqué un retard injustifiable dans l’accès à la justice, a prolongé son état d'incertitude et ne lui a pas permis d'obtenir un prononcé définitif d'un juge compétent sur les charges qui lui on été imputées. Dans un contexte d’obstacles normatifs et pratiques pour assurer un accès réel à la justice, ainsi que dans une situation généralisée d'absence de garanties, insécurité juridique et inefficacité des institutions judiciaires pour affronter des faits comme ceux de la présente affaire, la responsabilité internationale de l'État a été établie, pour avoir manqué à son obligation de respecter et garantir à Monsieur Neptune son droit d'accéder et d’être entendu, sans rétard, par un tribunal compétent dans l'instruction des charges formulées à son encontre, selon les termes des articles 8.1 et 25 de la Convention, en relation à l'article 1.1 de cette dernière.
VIII

Article 7 (Liberté de la personne)
 en relation  àvec
l’Article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de la Convention américaine

87.
La Commission prétend que l’État est responsable de la violation des droits de Monsieur Neptune contenus dans les articles 7.4, 7.5, 7.6 et 25 de la Convention, en liaison avec l’article 1.1 de la Convention
. 

88.
De son côté, le représentant affirme dans ses arguments finaux écrits, que « [l]a détention et les poursuites judicaires contre [Monsieur] Neptune ont été une violation quotidienne de son droit à la liberté et à la sécurité de sa personne [dans la mesure où] il a été privé de sa liberté et détenu dans des conditions dangereuses et difficiles pendant 25 mois» 
. Il a allégué que l’État a violé les articles 7.1 à 7.6 de la Convention
.

89.
Ce Tribunal considère que l’article 7 de la Convention contient deux types de régulations bien différentes : une générale y une autre spécifique. La régulation générale se trouve consacrée dans le paragraphe premier: « [t]out individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne ». L’autre régulation – plus spécifique – est composée par une série de garanties qui protègent le droit à ne pas être privé de la liberté illégalement (art. 7.2) ou arbitrairement (art. 7.3), à être informé des raisons de l'arrestation et à être notifié de l’accusation portée contre le prévenu (art. 7.4), au contrôle judicaire de la privation de la liberté et à la durée raisonnable de la détention préventive (art. 7.5), à introduire un recours devant un juge ou un tribunal compétent pour voir celui-ci statuer sans délai sur la légalité de sa détention (art. 7.6) et à ne pas être arrêté pour motif de dette (art. 7.7)
.

90.
Concernant la liberté de la personne, l’article 7 de la Convention protège exclusivement le droit à la liberté physique de la personne et couvre les comportements corporels qui impliquent la présence physique du titulaire du droit et qui se traduit normalement par des mouvements physiques
. Cependant, prétendre régler l’exercice de ce droit constituerait une tâche irréalisable, et ceci à cause des formes multiples que peut revêtir la liberté physique de la personne. En conséquence, ce qui se régule sont les limites ou les restrictions que l’État peut légitimement imposer. Cela explique que l’article 7.1 établisse en terme général le droit à la liberté et sécurité de la personne et les paragraphes suivants régulent les diverses garanties devant être respectées lors de la privation de la liberté. La manière dont la législation interne peut affecter le droit à la liberté de la personne est donc entendue comme une disposition ayant un caractère négatif, lorsque celle-ci permet la privation ou la restriction de la liberté. Ainsi, la liberté est toujours la règle, et sa restriction ou limitation, l’exception
. 

91.
Par ailleurs, la Cour signale que la violation des paragraphes 2 à 7 - quels qu’ils soient - de l’article 7 de la Convention,  entraîne nécessairement la violation à l’article 7.1 de la même. Cela est dû au fait que le non respect des garanties à la personne privée de la liberté implique, en somme, le manque de protection du propre droit à la liberté personnelle de la personne
.

92.
Une fois réalisées les considérations générales à propos de l’article 7 de la Convention, la Cour passera à analyser les violations alléguées à cette disposition dans l’ordre suivant : a) la prétendue détention arbitraire et illégale à laquelle Monsieur Neptune aurait été soumis (article 7.2 et 7.3) ; b) le droit à être informé, dans le plus court délai, des raisons de l'arrestation et des accusations portées à son encontre (article 7.4) ; le droit au control judiciaire de la privation de la liberté et celui à être jugé dans un délai raisonnable (article 7.5) ; et c) le droit à un recours afin de contester la privation de la liberté de Monsieur Neptune (article 7.6).

93.
Avant d'analyser ces dispositions, il est opportun de rappeler à propos de la période qui s’étend d’avril à novembre 2004, période au cours de laquelle Monsieur Neptune a été détenu, que le rapport établi par l’Expert Indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Haïti souligne, dans le cadre général des détentions préventives prolongées, l’éventuel caractère politique des détentions des individus qui ont exercé des responsabilités sous le gouvernement de Jean-Bertrand Aristide
. Le 20 décembre 2004, « sur la soixantaine de cas soumis à l’Expert par le Bureau d’avocats internationaux (BAI), de sensibilité aristidienne, la majorité d’entre eux […] n’ont pas été présentés à un juge dans le délai légal, d’autres ont fait l’objet d’un mandat de dépôt tardif ou n’ont pas été entendus par la suite dans un délai raisonnable par leur juge »
. Le document fait allusion aux détentions préventives prolongées de Yvon Neptune, Jocelerme Privert et du sénateur Yvon Feuillé
. Deux d’entre elles – celles d’Yvon Neptune et de Jocelerme Privert - sont également mentionnées dans le rapport du Secrétaire général de la MINUSTAH de février 2006 en soulignant que ces individus étaient détenus depuis 17 mois sans qu’ait été définie une date pour un procès
. Dans son rapport de 2006, l’Expert Indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Haïti a mentionné que
la détention provisoire suppose que soient respectés les délais de procédure. Si, au cours ou au terme de ces délais, les charges sont suffisamment établies, la détention provisoire peut être justifiée. Si, en revanche, les charges alléguées ne sont pas suffisamment consistantes et que la personne demeure en détention, le doute est permis. Lorsqu’une telle situation perdure − outre qu’elle constitue une grave illégalité pour tout prisonnier, qu’il soit de droit commun ou non, elle tend à conférer un caractère politique à ces détentions provisoires prolongées, dès lors qu’il s’agit de personnes ayant exercé des responsabilités ou eu des engagements sous un gouvernement précédent, quel qu’il soit […]
. 

*

*
*

a)
La prétendue détention arbitraire et illégale à laquelle Monsieur Neptune aurait été soumis (article 7.2 et 7.3 de la Convention)

94.
La Commission n’a pas allégué la violation de l’article 7.2 et 7.3 de la Convention.

95.
De son coté, le représentant a allégué, tardivement, que la privation de liberté à laquelle fut soumis Monsieur Neptune ne l’était pas pour des motifs et dans des conditions déterminées à l’avance par la Constitution d’Haïti ou par les lois qui furent promulguées conformément à celle-ci
. Le représentant a affirmé que le procès intenté contre Monsieur Neptune a violé l’article 186 de la Constitution d’Haïti de 1987 dés le moment ou la Juge d’instruction a émis le mandat d’arrêt, car les tribunaux et cours ordinaires n’avaient pas de juridiction sur un Premier Ministre qui aurait commis un crime ou un délit dans l’exercice de ses fonctions, comme l’a reconnu trois ans plus tard la Cour d’Appel des Gonaïves
. De plus, il a argumenté que « ces violations des droit national et international [signalées antérieurement], rendaient la détention de Monsieur Neptune arbitraire » 
. 

96.
L’article 7.2 de la Convention stipule que « nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs et dans des conditions déterminées à l'avance par les constitutions des États parties ou par les lois promulguées conformément à celles-ci ». Ce paragraphe de l’article 7 reconnaît la garantie primaire du droit à la liberté physique : la réserve de loi, selon laquelle, uniquement à travers une loi il est possible de restreindre le droit à la liberté personnelle. La réserve de loi doit obligatoirement être accompagnée du principe de la typicité. Ainsi, l’article 7.2 de la Convention renvoie automatiquement à la normative interne. Pour cette raison, quelque condition établie par la loi nationale qui ne soit pas remplie lors de la privation de la liberté d’une personne, rend celle-ci illégale et contraire à la Convention américaine
. Par conséquent, ce Tribunal doit vérifier que la détention de Monsieur Neptune ait eu lieu conformément à la législation haïtienne.

97.
L’article 7.3 de la Convention stipule que « nul ne peut faire l'objet d'une détention ou d'une arrestation arbitraires ». La Cour a établie, à d’autres occasions, que 

[n]ul ne doit être soumis à une détention ou un emprisonnement pour des causes et avec des méthodes qui – même si celles-ci sont considérées légales – peuvent êtres tenues comme incompatibles avec le respect aux droits fondamentaux des individus car elles seraient, entre autres, irraisonnables, imprévisibles, ou non proportionnelles
.

98.
Il n’est donc pas suffisant que les causes de la privation ou restriction au droit à la liberté personnelle soient prévues par la loi, il est également nécessaire que cette même loi et son application soient compatibles avec la Convention, c'est-à-dire qu’elles respectent les conditions suivantes de façon à ce que ladite mesure ne soit pas arbitraire
: i) que la finalité des mesures qui privent ou restreignent la liberté soient légitimes. À ce propos, ce Tribunal a reconnu comme fin légitime assurer que l’accusé n’entravera pas le bon déroulement de la procédure ou ne cherchera pas à éviter l’action de la justice
 ; ii) que les mesures adoptées soient adéquates pour atteindre les fins poursuivies ; iii) qu’elles soient nécessaires, dans la mesure où elles sont absolument indispensables pour parvenir aux fins désirées, et qu’il n’y ait pas d’autre mesure moins grave quant au droit intervenu parmi toutes celles également adéquates pour parvenir aux objectifs proposés. Pour cette même raison, ce Tribunal a signalé que le droit à la liberté personnelle implique que toute limitation au même doive être exceptionnelle
 ; et iv) que ces mesures soient strictement proportionnelles
, de façon à ce que le sacrifice inhérent à la restriction de la liberté personnelle ne soit pas exagéré ou démesuré face aux bénéfices obtenus par le biais d’une telle restriction, et que les objectifs proposés soient atteints. Toute restriction à la liberté personnelle ne comportant pas une motivation suffisante qui permette d’évaluer si elle s’ajuste à ces conditions, serait considérée comme arbitraire et, par conséquent, en violation de l’article 7.3 de la Convention
.

99.
Au delà des allégations du représentant concernant la manière dont l’illégalité de la détention se serait configurée, dans le chapitre précédant il a été établi que la procédure pénale engagée à l’encontre de Monsieur Neptune fut mal intentée, dans la mesure où les organes d’administration de justice ordinaires n’avaient pas de compétence pour entamer une enquête à son encontre sans préalablement avoir déterminé les responsabilités correspondantes dans une procédure constitutionnelle de nature politique auprès de la Haute Cour de Justice. En ce sens, les activités subséquentes dans le cadre de la procédure pénale seraient viciées in toto et, dans la mesure où la situation juridique de Monsieur Neptune reste incertaine, celui-ci court toujours le risque d’être privé à nouveau de sa liberté personnelle (supra §§ 70 à 76).
100.
Indépendamment du fait que la procédure politique devant la Haute Cour de Justice se réalise effectivement, si l’on considère le contexte et le fait que Monsieur Neptune est toujours vulnérable à une privation de sa liberté personnelle, il est possible de conclure que, durant toute sa détention pendant deux ans et un mois, Monsieur Neptune est resté arbitrairement et illégalement détenu puisque toute la procédure pénale serait vicié ab initio, sa privation de liberté émanant d'actes d'un tribunal qui manquait de compétence, comme cela a été établi (supra §§ 77 à 86). Par conséquent, l’État est responsable de la violation de l’article 7.1, 7.2 et 7.3 de la Convention américaine.
101. 
La précédente analyse serait suffisante pour conclure l’examen des allégations des violations aux dispositions de l’article 7 de la Convention. Cependant, cette Cour estime qu’il est pertinent de déterminer la portée des violations aux autres normes qui sont inclues dans cette même disposition.

*

*
*

b)

Le droit à être informé sans retard des raisons de l'arrestation et des accusations portées à son encontre (article 7.4 de la Convention) et le droit au contrôle judiciaire de la privation de liberté et à être jugé dans un délai raisonnable (article 7.5 de la Convention)

102.
La Commission a allégué que l’État a violé les droits de Monsieur Neptune consacrés dans l’article 7.4 de la Convention étant donné qu’« au moment de son arrestation, on n’a pas dit à [Monsieur] Neptune la raison pour laquelle il a été arrêté […] il n’a pas été informé de ses droits
 ». De plus, la Commission a considéré que l’État a violé ladite disposition et l’article 7.5 de la Convention dans la mesure où il « n’a pas traduit aussitôt [Monsieur] Neptune devant un juge ou un autre fonctionnaire autorisé par la loi à exercer le pouvoir judiciaire »
. Au contraire, la Commission soutient que Monsieur Neptune « n’a comparu devant un juge [, en relation aux faits pour lesquels il a été détenu,] que onze mois après son arrestation […] »
.

103.
Le représentant a tardivement allégué que le refus de l’État de déférer Monsieur Neptune par devant son juge naturel pendant onze mois, et le non respect des délais et procédures légaux au cours de l’instruction, constituent une violation des droits de Monsieur Neptune consacrés par l’article 7.4 et 7.5 de la Convention
. 

104.
L’article 7.4 de la Convention américaine stipule que « [t]oute personne arrêtée ou détenue sera informée des raisons de l'arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de l'accusation ou des accusations portées contre elle ». Dans les cas où la violation à cet article serait alléguée, ladite disposition engagerait la Cour à analyser les faits de l’affaire en question à travers deux paramètres normatifs : le droit interne et la normative conventionnelle. S’il apparaît que l’État n’a pas informé la personne des raisons de  son arrestation ou ne lui a pas notifié les accusations portées contre elle, la détention sera considérée comme illégale et, par conséquent, contraire à l’article 7.2 de la Convention, mais également constitutive d’une violation au droit protégé par l’article 7.4 de la même Convention
. 

105.
Ce Tribunal a établi que l’information quant aux « motifs et raisons » de l’arrestation doit être portée à la connaissance de l’accusé « lorsque celle-ci se produit » et que cela « constitue un mécanisme afin d’éviter les détentions illégales ou arbitraires à partir du moment même de la privation de liberté, et garantie également le droit de défense du détenu »
. En outre, le droit d’être informé des motifs de la détention permet au détenu d’interposer un recours afin de contester la légalité de cette détention, en utilisant pour cela les mécanismes légaux que tout État doit fournir, selon les termes de l’article 7.6 de la Convention.

106.
L’information sur les motifs et raisons de la détention suppose nécessairement, en primer lieu, que le prévenu soit informé des motifs de la détention même. La personne détenue doit être consciente qu’elle est en train d’être détenue. En second lieu, l’agent qui procède à la détention doit employer un langage simple, sans technicismes, pour informer sur les faits et les bases juridiques essentielles sur lesquels repose ladite détention. Les dispositions de l’article 7.4 de la Convention ne seront pas satisfaites dans le cas où seule la base légale est mentionnée lors de la détention
.

107.
La première partie de l’article 7.5 de la Convention dispose que toute détention doit être soumise à une révision judiciaire dans le plus court délai. La Cour a établi que le control judiciaire immédiat constitue une mesure tendant à éviter les détentions arbitraires et illégales, en prenant en compte que dans un État de droit c’est au juge qu’il correspond de garantir les droits du prévenu, autoriser l’adoption de mesures conservatoires ou de coercition, toutefois que cela est strictement nécessaire, et faire en sorte, en général, que l’inculpé soit traité en conformité avec la présomption d’innocence
. La Cour européenne s’est également prononcée en ce sens en comparant en outre le terme « aussitôt » à « immédiatement » et en indiquant que son interprétation devait avoir une flexibilité limitée
. Ceci s’explique par le fait que la détention préventive « est la mesure la plus sévère qu’il soit possible d’appliquer à une personne accusée d’un délit, son application doit donc avoir un caractère exceptionnel et doit être limitée par le principe de légalité, par la présomption d’innocence, par la nécessité et la proportionnalité, en accord avec ce qui est strictement nécessaire dans une société démocratique »
, car « il s’agit d’une mesure conservatoire non punitive »
.

108.
Le Tribunal souligne que ce sont les autorités nationales qui sont chargées d’évaluer la pertinence du maintien des mesures conservatoires qu’elles disposent, conformément à l’ordre juridique interne. Toutefois, cette Cour doit évaluer dans quelle mesure la conduite des autorités nationales s’est ajustée aux dispositions de la Convention américaine. Pour cela, il est nécessaire d’analyser si les actes judicaires ont garanti, non seulement la possibilité formelle de présenter des allégations, mais plus substantivement, la manière dont le droit de défense a fonctionné dans le but d’offrir une véritable sauvegarde des droits du prévenu, par une réponse fondée et appropriée en relation à la défense
. À ce propos, les décisions adoptées par les organes internes pouvant limiter les droits de l’homme doivent être dûment fondées ; dans le cas contraire, les décisions seraient arbitraires
. La Cour signale que dans les cas de personnes détenues, les juges ne doivent pas attendre le rendu de l’arrêt d’absolution pour que les détenus récupèrent leur liberté. Ils doivent évaluer périodiquement dans quelle mesure les causes et les fins qui ont justifié la privation de la liberté se maintiennent et si la mesure conservatoire est encore absolument nécessaire pour la réalisation de ces fins, et si elle est proportionnelle
. 

109.
Dans la présente affaire, la Cour estime non nécessaire d’analyser si le prévenu a été informé des raisons de sa détention sur la base du droit interne étant donné que la procédure pénale est viciée et qu’il a déjà été déterminé que la détention avait été illégale et arbitraire. Même si les tribunaux pénaux ordinaires avaient été compétent en la matière, la Cour considère que le fait d’avoir informé des accusations portées à l’encontre de Monsieur Neptune 14 mois après son arrestation par le biais de l’Ordonnance de clôture, rend l’État responsable de la violation de l’obligation de notifier les accusations « dans le plus court délai» contenue dans l’article 7.4 de la Convention. La question principale est liée au fait que si le prévenu n’est pas informé des raisons de l’arrestation, celui-ci ne sait pas contre quelle accusation se défendre et, comme corollaire de cela, le contrôle judicaire devient illusoire.  

110.
Ainsi, il a été établi que Monsieur Neptune fut libéré deux ans et un mois après son arrestation, pour « des raisons humanitaires » et non après une décision judicaire qui aurait évalué si les causes et les fins qui justifiaient la privation de liberté étaient toujours présentes, et qui aurait déterminé si la mesure conservatoire restait absolument nécessaire pour la réalisation de ces mêmes fins en plus de proportionnelle. C’est à dire, qu’il n’y a pas d’élément qui permette de conclure que la décision qui a ordonné sa libération fut un acte fondé et approprié des autorités judiciaires cherchant à protéger les droits du prévenu et, en particulier, une garantie substantive de son droit de défense. Ainsi, les accusations portées à l’encontre de Monsieur Neptune sont restées ouvertes, et, par conséquent, celui-ci reste susceptible de subir une nouvelle détention, ce qui se prête à une situation arbitraire. 

111.
Aux vues de ce qui précède, la Cour considère que l’État a violé le droit de Monsieur Neptune à être traduit « dans le plus court délai » devant un juge compétant et à être jugé dans un délai raisonnable ou être libéré, consacré par l’article 7.4 et 7.5 de la Convention américaine.
*

*
*

c)

 Le droit à un recours pour contester la privation de la liberté de Monsieur Neptune (article 7.6 de la Convention)

112.
La Commission a allégué que l’État est responsable de la violation de l’article 7.6 en liaison avec l’article 25.1 de la Convention, étant donné que « le droit de [Monsieur] Neptune à un recours judiciaire n’a pas été garanti et qu’il n’y a dans le dossier aucun élément de preuve indiquant qu’on [l’ait] autorisé par ailleurs à s’adresser à un tribunal compétent pour exercer son droit à la protection judiciaire »
. La Commission a mentionné que la combinaison des garanties prévues dans les articles 7.6 et 25 de la Convention « a pour but d’éviter les actes arbitraires et illégaux dans l’application de la détention préventive »
. De plus, elle signale également que l’obligation de l’État de prévoir une voie de recours judiciaire implique que celui-ci adopte « de[s] mesures positives visant à garantir que les voies de recours qu’il met à la disposition des personnes, par l’intermédiaire du système judiciaire, [soient…] vraiment efficaces pour déterminer s’il y a eu ou non violation des droits humains et pour assurer réparation à la victime » 
. 

113. 
Le représentant a allégué la violation de l’article 7.6 de la Convention, considérant que l’État n’a pas respecté les délais pour déférer Monsieur Neptune devant son juge naturel, pour statuer sur sa demande de récusation complète des juges du Tribunal de Saint-Marc et pour décider sur le recours d’appel de l’Ordonnance de clôture
.

114.
La Cour a estimé que, selon le texte de l’article 7.6 de la Convention, le titulaire du « droit d'introduire un recours devant un juge ou un tribunal compétent [afin que celui-ci] statue sans délai sur la légalité de son arrestation ou de sa détention » correspond à la « personne privée de liberté », même si « les recours pourront être introduit par soi-même ou par une autre personne »
. A la différence du droit consacré par l’article 7.5 de la Convention qui impose à l’État l’obligation de le respecter et de le garantir ex officio, l’article 7.6 protège le droit de la personne privée de liberté d’introduire un recours devant un juge et ceci indépendamment du respect de ses autres droits et de l’activité judicaire dans son cas en particulier. Tout cela implique que le prévenu exerce effectivement ce droit en admettant qu’il puisse le faire, que l’État pourvoie effectivement le recours et qu’il le résolve. 

115.
Dans les situations, telles que dans le cas présent, de privation de liberté, l’habeas corpus serait, parmi les garanties judiciaires indispensables, le moyen approprié pour garantir la liberté et contrôler le respect le droit à la vie et du droit à l’intégrité de la personne
. Indubitablement, le nom, la procédure, la régulation et la portée des recours internes permettant de réviser la légalité d’une privation de liberté peuvent varier selon les États. Il correspond à ce Tribunal, dans les cas qui lui sont soumis, d’apprécier si les recours prévus par la législation interne, et ayant été introduis par la victime présumée, sont en accord avec les dispositions de l’article 7.6 de la Convention.

116.
Dans le cas présent, les parties n’ont pas présenté d’information au sujet des recours prévus par le droit interne qui auraient permis à Monsieur Neptune de faire réviser la légalité de sa privation de liberté. Même si Monsieur Joseph, lors de l’audience, a déclaré que le recours le plus adéquat était l’habeas corpus
, ni la Commission ni même le représentant ont allégué ou prouvé que Monsieur Neptune ait effectivement introduit un recours de ce type.

117.
Il apparaît uniquement que le 9 juillet 2004, avant que Monsieur Neptune ne soit traduit devant la juge d’instruction chargée de l’affaire de La Scierie, les avocats de Monsieur Neptune ont introduit une action de forum non conveniens, contenant une demande de récusation en masse de tous les juges, du Commissaires du Gouvernement et Substituts du Commissaire du Gouvernement près du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc, pour cause de suspicions légitimes. Ce recours fut intenté auprès de la Cour de Cassation, demandant que ledit tribunal soit dessaisie de l’affaire de La Scierie et que le cas soit renvoyé à un autre tribunal en faisant valoir que l’influence de la population avoisinante pouvait avoir une incidence négative sur l’indépendance du pouvoir judiciaire
. Bien que ces recours soient généralement résolus dans un laps de temps équivalent à une ou deux semaines
, la Cour de Cassation ne s’est prononcée à ce sujet que six mois plus tard, le 17 janvier 2005, rejetant la requête en se fondant sur « un détail technique mineur, à savoir le non-paiement des frais de procédure »
. 

118.
La Cour signale que le but de cette action de récusation était d’écarter le tribunal chargé de l’affaire de l’instruction du procès à l’encontre de Monsieur Neptune. Comme cela a déjà été établi, ce tribunal était compétent pour instruire l’affaire. Pourtant il ne figure pas que ladite action sollicite la dessaisie du tribunal en invoquant son incompétence ou la légalité de la privation de la liberté. En conséquence, il ne correspond pas à cette Cour d’analyser ces faits à la lumière de l’article 7.6 de la Convention.

119.
Ainsi, ni la Commission, ni le représentant n’ont démontré que l’État ait manqué à son obligation de garantir à Monsieur Neptune le droit consacré dans cette disposition.

120.
Par ailleurs, la Cour observe que la Commission a sollicité que soit déclarée la violation de l’article 25.1 de la Convention pour ces mêmes faits
. 

121.
À ce propos, ce Tribunal rappelle que dans l’Opinion Consultative OC-8/87 Suspension des garanties accordées par l’Habeas Corpus, il a déclaré que si l’on examine conjointement les articles 7.6 y 25 de la Convention

il est possible d’affirmer que le recours « de amparo » est le genre et l’habeas corpus un de ses aspects spécifiques. En effet, d’après les principes fondamentaux de ces deux garanties contemplées par la Convention, et les différentes formes selon lesquelles ces deux garanties sont reprises dans les ordres juridiques internes des différents États parties, on observe que, dans certains cas, l’habeas corpus se régule de manière autonome dans le but de protéger essentiellement la liberté de la personne des détenus ou de ceux qui se trouvent sous la menace d’être privé de la liberté. En d’autres occasions, l’habeas corpus est nommé « amparo de la libertad » ou fait partie intégrante du recours « de amparo »

122.
Comme cela a déjà été signalé, il ne figure pas que Monsieur Neptune ait introduit un recours interne afin de faire réviser la légalité de sa privation de liberté. En conséquence, il n’y a pas d’information suffisante pour analyser l’article 7.6 conjointement avec l’article 25 de la Convention.
*

*
*

123.
En vertu de ce qui précède, le Tribunal déclare que l’État a violé le droit à la liberté de la personne consacré par l’article 7.1, 7.2, 7.3, 7.4 et 7.5 de la Convention, en relation avec l’obligation de respecter ce droit contenu dans l’article 1.1 de ce traité, au préjudice de Monsieur Neptune. 

IX

Article 9 (Principe de légalité et de rétroactivité)

124.
La Commission a allégué que l’Ordonnance de clôture d’instruction du 14 septembre 2005 « implique [Monsieur] Neptune dans la commission d’un « massacre » alors qu’un tel « crime » semble ne pas figurer ou ne pas être défini dans la législation pénale haïtienne en vigueur […]. Comme les précisions concernant la manière dont [Monsieur] Neptune est responsable du « massacre » perpétré contre les sept personnes nommées dans le premier chef d’accusation manquent, [Monsieur] Neptune n’a pas la possibilité de se defendre efficacement contre ces accusations, et il n’est pas évident non plus qu’il [soit] accusé d’une action ou d’une omission qui constituait un délit pénal aux termes de la loi applicable au moment où elle a été commise »
. Ainsi, la Commission prétend que « cette déficience dans l’Ordonnance rend la charge non conforme au principe de légalité et qualifie par conséquent en l’espèce une violation de l’article 9 de la Convention américaine, conjugué à l’article 1.1 »
. 
125.
La Cour a considéré que le principe de légalité constitue un des éléments centraux de la poursuite pénale au sein d’une société démocratique. Lorsqu’il établie que « nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui ne constituait pas, au moment où elle a eu lieu, une infraction d'après le droit applicable », l’article 9 de la Convention oblige les États a définir ces « actions ou omissions » délictueuses de la manière la plus claire et précise possible. A ce sujet la Cour a affirmé:

[…] concernant le principe de légalité dans le domaine pénal, […] l’élaboration des types pénaux suppose une définition claire de la conduite incriminée, qui fixe ses éléments et permette de la différencier des comportements non punissables ou illicites sanctionnés par des mesures non pénales. 

Dans un État de droit, les principes de légalité et de non rétroactivité dominent l’action de tous les organes de l’État, selon leurs compétences respectives, et en particulier quand il s’agit de l’exercice du pouvoir punitif.

Dans un système démocratique, il est nécessaire d’agir en prenant des précautions extrêmes afin que les sanctions de caractère pénal soient adoptées dans le strict respect des droits fondamentaux de la personne et après un examen minutieux de l’existence de la conduite illicite. 

En ce sens, il correspond au juge pénal, lors de l’application de la loi pénale, de se limiter strictement à ce que celle-ci dispose et d’observer la plus grande rigueur dans [l’adéquation] de la conduite de la personne incriminée au type pénal en question, de manière à ce que celui-ci ne pénalisera pas des actes non punissables dans l’ordre juridique
.

126. Dans le cas présent, ce Tribunal observe que, en effet, dans l’Ordonnance de clôture de l’instruction il était indiqué qu’ « il y a charges et indices suffisants contre » Monsieur Neptune, entre autres personnes, permettant de l’accuser de « complice » en relation au « massacre de La Scierie survenu le 11 février 2004 ayant causé la mort à plusieurs personnes… » (supra § 55). C'est-à-dire qu’il s’agit là d’un des faits qui lui sont attribués. Assurément, comme la Commission, le représentant, et l’expert Henri Vieux l’ont allégué, il apparaît, après une analyse du Code Pénal haïtien
, que le crime de « massacre » 
 ne correspond à aucun type pénal prévue dans ledit corps normatif. Il est également vrai que les normes du Code Pénal qui sont énumérées dans l’Ordonnance de clôture disposant une procédure à l’encontre de Monsieur Neptune, se réfèrent à d’autres types pénaux qui ne font pas allusion au terme « massacre » dans les éléments qui les constituent
. D’un autre coté, dans l’Ordonnance de clôture, il n’apparaît pas clairement si le terme « massacre » correspond à une qualification juridique d’un des délits en particulier qui lui sont attribués ou s’il s’agit seulement d’une description de caractère général faisant référence aux événements de La Scierie survenus en février 2004 et qui lui sont imputés. Quoiqu’il en soit, et en définitive, Monsieur Neptune n’a pas été jugé ni condamné sur la base du contenu de cet acte procédural, lequel a en plus été prononcé par un tribunal qui en principe était incompétent. Ainsi, la Cour considère qu’elle ne dispose pas d’éléments suffisants pour déterminer la responsabilité internationale de l’État concernant cette allégation de la  Commission. Néanmoins et sans préjudice de ce qui précède, il est nécessaire de souligner que la qualification préalable des charges pesant sur Monsieur Neptune en qualité de complice dans un « massacre », sur la base desquels il a été privé illégalement et arbitrairement de sa liberté pendant plus de deux ans, continue à peser aujourd’hui et peut avoir contribué a une stigmatisation à son encontre et à aggraver les traitements qu’il a enduré. 

X

Article 5 (Droit à l'Intégrité de la personne)
, 

en relation avec l’article 1.1 de la Convention
127.
 La Commission a allégué que l’État a violé les droits de Monsieur Neptune contenus dans les articles 5.1 et 5.2 de la Convention, en relation avec l’article 1.1 du même instrument, et en considérant que « les conditions de vie que [Monsieur] Neptune a été forcé d’endurer […] ne sont pas conformes aux règles minima de traitement qui conviennent à sa condition d’être humain »
. Selon la Commission, « [l]a situation au Pénitencier national constitue un traitement inhumain et dégradant qui met en danger la vie et la sécurité des détenus. Ceux-ci sont entièrement sous la garde des autorités de l’État et n’ont que des moyens très limités de se protéger eux-mêmes, situation qui rend les détenus d’un certain âge et dans un certain état de santé, comme [Monsieur] Neptune, encore plus vulnérables» 
. La Commission a soutenu que « les conditions illégales dans lesquelles les détenus, y compris [Monsieur] Neptune, sont forcés de vivre et l’absence de stratégies de prévention visant à éviter l’escalade des tensions sont, en elles mêmes, des manquements aux obligations de l’État de garantir la vie et la sécurité personnelle des détenus confiés à sa garde »
. 

128.
Le représentant a introduit des allégations similaires à celles présentées par la Commission. En particulier, il a signalé que les conditions de détention dans lesquelles se trouvait Monsieur Neptune constituaient « une violation quotidienne de son intégrité personnelle », surtout pendant son incarcération au Pénitencier National du 27 juin 2004 jusqu’au 21 avril 2005, notamment en ce qui concerne l’insécurité généralisée dans les prisons, qui l’a maintenu dans un état de peur permanente ; les menaces et les attentats contre sa vie; le manque de soins ou de traitements médicaux et psychologiques; les conditions de sa cellule (dimension, insalubrité, présence de cafards et rats, et un matelas mince et sale) ; la précarité des installations sanitaires et des conditions d’hygiène; le manque et la mauvaise qualité de l’eau ; le manque d’aliments nutritifs adéquats; et l’impossibilité de faire des exercices physiques ou des loisirs
. Le représentant a également allégué que la détention de Monsieur Neptune a constitué une forme de traitement cruel,  inhumain et dégradant, en particulier pour des actes de « torture et autres abus [auxquels furent soumis] des prisonniers dans le greffe de la prison », qui se trouvaient juste à coté de la cellule de Monsieur Neptune; et le fait que le 22 avril 2005 Monsieur Neptune fut transporté à Saint-Marc, « contre son gré, alors qu’il était dans une condition médicale très délicate [et] sur les routes difficiles pour attendre des heures dans le Tribunal pour une audience qui n’a jamais été programmée par son juge »
.

129.
L’article 5.1 de la Convention établie en termes généraux le droit à l'intégrité de la personne, celle-ci devant être entendue tant du point de vue physique, que psychique et morale de la personne. De son coté, l’article 5.2 établie, de manière plus spécifique, certaines garanties qui protègent le droit à ne pas être soumis à des tortures ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Cette disposition stipule également le droit de toute personne privée de liberté à être traitée avec le respect dû à la dignité inhérente à la personne humaine
. La Cour considère que toute violation de l’article 5.2 de la Convention entraînera nécessairement la violation de l’article 5.1 de la même. 

130.
Cette Cour a indiqué, de conformité aux dispositions de l’article 5.1 et 5.2 de la Convention, que toute personne privée de liberté a le droit de vivre dans des conditions de détentions compatibles avec sa dignité personnelle, laquelle doit être assurée par l’État en raison que celui-ci se trouve en position spéciale de garant concernant ladite personne, dans la mesure où les autorités pénitentiaires ont un contrôle absolu sur celle-ci
. En ce sens, la Cour européenne des droits de l’homme a signalé que

l'article 3 de la Convention impose à l'État de s'assurer que tout prisonnier soit détenu dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les modalités d'exécution de la mesure ne soumettent pas l'intéressé à une détresse ou à une épreuve d'une intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux exigences pratiques de l'emprisonnement, la santé et le bien-être du prisonnier sont assurés de manière adéquate, notamment par l'administration des soins médicaux requis.
 

131.
Ce Tribunal a considéré que les détentions dans des conditions de surpopulation, avec un manque de ventilation et de lumière naturelle, sans lits pour se reposer, ni de conditions d’hygiène adéquates, en isolement et incommunication ou d’autres restrictions abusives au régime de visites, constituent une violation à l’intégrité personnelle
. Le Comité contre la torture a affirmé, en relation aux conditions de détention, que
[l]a surpopulation et les mauvaises conditions matérielles et d'hygiène dans les établissements pénitentiaires, l'absence de services essentiels, en particulier de soins médicaux appropriés, et l'incapacité des autorités à garantir la protection des détenus contre la violence carcérale. Ces graves lacunes, parmi d'autres, non seulement constituent des violations de l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, mais aggravent la privation de liberté des condamnés et des prévenus et en font une peine cruelle, inhumaine et dégradante et, pour les derniers, en outre, une peine anticipée, infligée sans condamnation
.

132.
Il n’a pas été contredit que, entre le 27 juin 2004 et le 10 mars 2005, Monsieur Neptune ait été maintenu incarcéré dans le centre Pénitencier National dans une cellule individuelle en ciment de 4,5 sur 2,5 mètres, sans fenêtre, obscure, mal ventilée et particulièrement sale, les murs entachés par des déchets humains, avec la présence de rats et insectes la nuit. Il lui était permis d’accéder aux services sanitaires en journée, mais le soir venu il devait utiliser un sceau. Selon sa déclaration, près de sa cellule et face à lui, les autres détenus étaient parfois réprimés violement par des membres de la police ou des geôliers de la prison
. 

133.
La nourriture de la prison était insuffisante, non nutritive, ni préparée en prenant soin de l’hygiène ; de plus, l’eau était contaminée. Pour toutes ces raisons, et par peur d’être empoisonné, Monsieur Neptune n’ingérait que l’eau et la nourriture que sa famille lui apportait chaque jour. Même s’il lui était permis de sortir pour prendre l’air et faire un peu d’exercice, Monsieur Neptune ne quittait presque jamais sa cellule par peur d’être agressé physiquement, harcelé ou attaqué par d’autres détenus
. 

134.
Monsieur Neptune allègue qu’« en tant que membre de l’ancien gouvernement » il a reçu plusieurs menaces de mort et qu’il a également été la cible de tentatives d’assassinat
. Il a reçu plusieurs menaces contre sa vie et son intégrité physique, en particulier lors de deux incidents qui ont eu lieu pendant qu’il se trouvait détenu dans le centre Pénitencier National. Le 1° décembre 2004, « la police et les gardiens de prison ont tiré des coups de feu pendant une protestation [qui avait débuté à approximativement 60 mètres de la cellule de Monsieur Neptune…], au cours de [laquelle] ils ont tué plusieurs détenus » et pendant laquelle « la vie [de Monsieur Neptune] fut en danger »
. Par la suite, le 19 février 2005, « des hommes armés ont pris d’assaut le Pénitencier national, [… provoquant ainsi la fuite de] 400 détenus. […] Pendant cet incident, [Monsieur] Neptune fut obligé, sous la menace d’un revolver, à quitter la prison et à monter dans une voiture. Ses kidnappeurs l’ont ensuite relâché à Port-au-Prince [… où il] a réussi à se rendre dans la maison d’un autre détenu et a immédiatement téléphoné aux bureaux de la [MINUSTAH], leur demandant de lui fournir une escorte pour retourner au Pénitencier, car il avait peur [de se faire tuer]. La MINUSTAH a fait droit à sa demande »
. 
135.
Après l’incident du 19 février 2005, Monsieur Neptune fut soumis à de pires conditions de détention. Il aurait été la cible « [d’] insultes et menaces de la part de geôliers»; il a été transféré a une autre cellule du centre pénitencier « qui était moins protégée et isolée des autres détenus [, dans laquelle…] il a immédiatement été mis sous clef [en compagnie de deux autres reclus] pour plus de 24 heures ». Le lendemain, Monsieur Neptune retourna à sa cellule habituelle et commença une grève de la faim afin de protester contre sa détention. Le 10 mars 2005, il a été transféré à un hôpital militaire de la MINUSTAH, étant donné que selon le rapport du médecin de la prison, son état de santé avait gravement empiré et que son état était critique. Le 21 avril 2005, il a été transféré de l’hôpital militaire de la MINUSTAH vers l’Annexe du Pénitencier National, où il est resté jusqu’au 27 juillet 2006. Selon sa déclaration, les conditions de détention dans l’Annexe étaient un peu plus tolérables que dans le Pénitencier National, même s’il recevait toujours des menaces explicites de la part des gardiens de la prison
. 

136.
Selon la déclaration de Monsieur Neptune, le 22 avril 2005, lorsque les gardes sont entrés dans sa cellule pour l’emmener à Saint-Marc afin de le faire comparaître, il a essayé de s’y opposer car il ne savait pas si l’on venait le kidnapper, le torturer ou le tuer
. Il a signalé qu’il fut emmené dans la partie arrière d’une camionnette, sur des routes pleines de trous et par une chaleur insupportable, et tout cela, malgré sa condition de santé très fragile en conséquence de la grève de la faim qu’il avait entamé cinq jours auparavant, et sans l’assistance d’un médecin
. Son état de santé était critique, « étant donné qu’il a entamé une nouvelle grève de la faim le 17 avril 2005 et que, du 29 avril 2005 au 27 juillet 2006, il a refusé toute nourriture solide, n’acceptant que de l’eau. Le 15 mai 2005, on a commencé à lui administrer, par voie orale, des vitamines, du sel et du sucre, sous surveillance médicale »
. Sa condition physique s’est détériorée graduellement, il n’a pas reçu ni voulait recevoir d’attention médicale ordinaire. Lorsqu’il fut libéré pour des raisons humanitaires, Monsieur Neptune fut hospitalisé
.

137.
De plus, la Cour considère comme un fait prouvé et non controversé qu’à l’époque au cours de laquelle Monsieur Yvon Neptune fut détenu dans le Pénitencier National et par la suite dans l’Annexe dudit centre, Haïti se trouvait dans un contexte de graves difficultés concernant les conditions carcérales, et de manque de sécurité dans pratiquement tous les centres de détention du pays, contexte qui a été dénoncé par plusieurs institutions et organismes internationaux
. Dans la plupart des prisons, il est possible d’observer une surpopulation extrême, un manque de lits, des cellules mal ventilées et insalubres, peu d’installations sanitaires, une pénurie d’aliments et d’eau potable, une absence de services médicaux, de graves risques sanitaires ; et une présence de maladies et infections bactériennes. L’État n’a pas controversé les allégations de la Commission selon lesquelles « [l]’entassement extrême, le manque d’hygiène et d’installations sanitaires et le régime alimentaire de mauvaise qualité du Pénitencier national rest[aient] fort éloignés des normes établies par les Nations Unies dans les Règles minima pour le traitement des détenus » 
. De même, « [m]algré les flambées de violence qui se sont succédées au Pénitencier national, l’État n’a rien changé à son infrastructure inadéquate »
. 
138.
De ce qui a été exposé précédemment, il s’en dégage que les conditions de détention dans lesquelles se trouvait Monsieur Yvon Neptune pendant son incarcération, particulièrement celle qui eu lieu au Pénitencier National, ont constitué un traitement inhumain pour n’avoir pas respecté les standards minimums d’un traitement digne dans le sens de l’article 5.2 de la Convention américaine. Les conditions de manque d’hygiène et d’insalubrité de la cellule de Monsieur Neptune, le manque d’accès à des conditions sanitaires appropriées, et les restrictions de mouvements par peur aux agressions physiques auxquelles il a dû faire face, constituent des conditions de détentions inadéquates. Ces conditions se sont vues aggravées par le climat d’insécurité générale, les menaces reçues par Monsieur Neptune provenant des gardes et des autres détenus, le manque d’une politique pénitentiaire afin de prévenir l’escalade de la violence, – qui a débouché sur une mutinerie en décembre 2004 au cours de laquelle la vie de Monsieur Neptune fut en danger –, et le manque de mesure pour protéger effectivement son intégrité physique.
139.
Par conséquent, la Cour considère que, pendant la période au cours de laquelle Monsieur Neptune se trouvait en détention dans le Pénitencier National et dans son Annexe, l’État a failli aux obligations qui lui incombaient en tant que garant des droits de celui-là, ce qui constitue une violation de l’article 5.1 et 5.2 de la Convention américaine (supra § 129), en relation avec l’article 1.1 de la même, au préjudice de Yvon Neptune. 

*

*
*

140.
La Commission  a allégué que « le fait de ne pas séparer les détenus et de ne pas prendre en compte le danger que représentait chacun d’entre eux ainsi que l’état d’avancement de la procédure les concernant, constitue une violation de l’article 5.4 de la Convention américaine, en liaison avec l’article 1.1 de ladite Convention »
. La Commission a signalé que, « [en] violation du droit national et international […] la plupart des détenus du Pénitencier national ont des procédures ouvertes à leur encontre mais n’ont pas été condamnés (ce qui veut dire, par extension, qu’ils sont présumés innocents). Ces détenus sont obligés de vivre dans ces conditions, extrêmement dangereuses, aux côtés de condamnés. On ne tient pas du tout compte de leur degré de dangerosité ni de l’état d’avancement de la procédure les concernant »
.

141.
Le représentant a également allégué la violation à cette disposition
. 
142.
L’article 5.4 de la Convention américaine stipule que les prévenus doivent être, « sauf dans des circonstances exceptionnelles, […] séparés des condamnés, et soumis à un régime approprié à leur condition de personnes non condamnées ».

143.
Ce principe est également présent, et de manière identique, dans l’article 10.2.a du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Dans le même sens, le huitième principe de l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement précise que
[l]es personnes détenues sont soumises à un régime approprié à leur condition de personnes non condamnées. Elles sont donc, chaque fois que possible, séparées des personnes emprisonnées.

144.
De même, le paragraphe 8 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus stipule que
[l]es différentes catégories de détenus doivent être placées dans des établissements ou quartiers d'établissements distincts, en tenant compte de leur sexe, de leur âge, de leurs antécédents, des motifs de leur détention et des exigences de leur traitement. C'est ainsi que : […] b) Les détenus en prévention doivent être séparés des condamnés [.]

145.
Le Comité des Droits de l’Homme a souligné, dans son Observation générale no. 21 sur le traitement humain des personnes privées de la liberté, que la séparation entre les prévenus et les condamnés établie par l’article 10.2.a du Pacte « est nécessaire pour faire ressortir qu'un prévenu n'est pas une personne condamnée et qu'il a le droit d'être présumé innocent, comme le dispose le paragraphe 2 de l'article 14 ».  Le Comité a également signalé que « [l]es rapports des États parties devraient indiquer comment est assurée la séparation entre les prévenus et les condamnés et préciser en quoi le régime des prévenus diffère de celui des condamnés » 
. 

146.
Cette Cour considère que l’article 5.4 de la Convention américaine impose aux États l’obligation de mettre en place un système de classement des détenus dans les centres de réclusion, de manière à ce qu’il soit garantie que les prévenus soient séparés des condamnés et que ceux-la reçoivent un traitement en accord avec leur condition de personne non condamnée
. Cette garantie peut-être entendue comme un corollaire du droit de la personne accusée à être présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie, droit reconnu par l’article 8.2 de la Convention. Il correspond à l’État de démontrer l’existence et le fonctionnement effectif d’un système de classement des détenus qui respecte les garanties établies par l'article 5.4 de la Convention et, dans les cas où les prévenus ne seraient pas séparés des condamnés, l’existence de circonstances exceptionnelles. 
147.
La Cour considère que la séparation entre les prévenus et les condamnés requiert que ceux-ci soient maintenus dans des cellules différentes mais aussi que ces cellules soient placées dans différentes sections d’un même centre de détention ou, dans la mesure du possible, dans différents établissements.  
148.
Dans la présente affaire, il n’a pas été démontré qu’il existait dans le Pénitencier National, où Monsieur Neptune fut détenu du 27 juin 2004 jusqu’au 10 mars 2005, un système de classement des détenus dans lequel il soit observé une séparation entre les prévenus et les condamnés. L’État n’a pas contredit ce qui a été allégué par la Commission et le représentant. Le témoin Ronald Saint-Jean a affirmé, à propos des conditions de réclusion, que « [l]e centre de détention ne sépar[ait] pas les personnes condamnés (approximativement 4 % de la population carcérale) de celles qui [étaient] accusées ou détenues » 
.   

149.
En ce qui concerne la situation plus spécifique de la victime présumée de la présente affaire, l’État n’a pas contesté l’allégation selon laquelle, même si Monsieur Neptune a été maintenu seul dans sa cellule pendant sa permanence dans le Pénitencier National, ladite cellule était située près des autres détenus, et même des autres condamnés. Ceci a été également signalé dans les déclarations de Monsieur Neptune, Monsieur Saint-Jean et Monsieur Mario Joseph
 et n’a pas été contesté par l’État. En conséquence, il peut se considérer comme étant prouvé que, pendant les presque neuf mois qu’a duré la détention dans le Pénitencier National, même s’il est resté seul dans sa cellule, Monsieur Neptune n’a pas été séparé des autres détenus condamnés comme le prévoit l’article 5.4 de la Convention. A ce propos, l’État n’a pas invoqué l’existence de circonstances exceptionnelles qui puissent justifier l’absence de séparation temporelle entre prévenus et condamnés.

150.
En raison de ce qui précède, la Cour considère que l’absence de séparation entre les prévenus et les condamnés à laquelle Monsieur Neptune a été exposé lors de sa détention au Pénitencier National, constitue une violation de l'article 5.4 de la Convention américaine, en relation avec l'article 1.1 de cette dernière.

*

*
*

151.
En vertu de ce qui précède, le Tribunal considère que l’État est responsable de la violation du droit à l’intégrité de la personne consacré par l’article 5.1, 5.2 et 5.4 de la Convention, en relation avec l’obligation de respecter ce droit contenu dans l’article 1.1 de ce traité, au préjudice de Monsieur Neptune.

XI

Réparations

(Application de l’article 63.1 de la Convention américaine) 

152.
C’est un principe du droit international que toute violation d’une obligation internationale qui a produit un dommage implique le devoir de le réparer d’une manière adéquate
. Cette obligation de réparer est régulée dans tous ses aspects par le droit international
. Dans les décisions à ce sujet, la Cour s’est basée sur l’article 63.1 de la Convention américaine. 
153.
En vertu des considérations sur le fond qui ont été exposées, des violations à la Convention qui ont été déclarées dans les chapitres précédents, et à la lumière des critères fixés par la jurisprudence de la Cour en relation à la nature et portée de l’obligation de réparer
, la Cour procédera à analyser les prétentions présentées par la Commission et par le représentant concernant les réparations, avec l’objectif de mettre en place les mesures tendant à réparer les dommages. 

A)
Partie lésée

154.
La Cour déterminera qui doit être considéré « partie lésée » selon les termes de l’article 63.1 de la Convention américaine et, par conséquent, créanciers des réparations que fixera ce Tribunal. 
155.
En premier lieu, la Cour considère Monsieur Yvon Neptune comme « partie lésée » aux vues de sa condition de victime des violations à la Convention qui ont été déclarées. Celui-ci est donc créancier des réparations que ce Tribunal fixera en matière de dommages matériels et immatériels, le cas échéant. 

156.
Par ailleurs, la Commission dans ses arguments finaux écrits, a sollicité que, « eu égard aux dommages et à la souffrance occasionnés aux proches de la victime, ces derniers devraient également être considérés comme des bénéficiaires des réparations »
, même si elle n’a pas indiqué spécifiquement qui seraient les proches de la victime. Le représentant, dans ses arguments finaux écrits, et Monsieur Neptune, dans sa déclaration, ont sollicité que la Cour tienne compte, lors de la détermination des réparations, de « l’incapacité à travailler de Marie-José Neptune », épouse de Monsieur Neptune, au cours de la détention de ce dernier. Cette incapacité serait due aux déplacements constants entre Haïti, lieu où elle pouvait aider son mari, et les États-Unis où habite sa fille et où elle se sent en sécurité. Elle aurait également eu des problèmes de concentration dans son travail, causés par l’incertitude de la situation de Monsieur Neptune et par la peur que celui-ci soit assassiné où qu’il meurt d’une maladie ou comme conséquence de la grève de la faim qu’il avait entamée. 

157.
À ce sujet, cette Cour a constaté que les faits décrits dans le paragraphe précédant ne figurent pas parmi les faits exposés dans la requête déposée par la Commission dans la présente affaire. Par ailleurs, le représentant n’a pas présenté d’écrit des sollicitudes, arguments et preuves, dans lequel il aurait été en mesure de se référer à cette situation. En ce sens, le Tribunal réaffirme sa jurisprudence selon laquelle, en principe, « il n’est pas admissible d’alléguer des faits nouveaux différents de ceux qui ont été énoncés dans la requête, sans préjudice d’invoquer ceux permettant d’expliquer, de clarifier ou d’exclure ceux ayant été mentionné dans la requête, ou bien, de répondre aux prétentions du requerrant », de même que, exceptionnellement, les faits survenus postérieurement à la présentation de la requête
.

158.
Pour les raisons qui ont été exposées, le Tribunal considère Monsieur Yvon Neptune comme seule partie lésée dans les termes de l’article 63.1 de la Convention américaine. 

B) 
Indemnisations


a)
Dommages matériels

159.
La Cour a développé le concept de dommage matériel et les hypothèses dans lesquelles il correspond de l’indemniser
. 

160.
Dans la présente affaire, Monsieur Neptune et son représentant ont affirmé que l’épouse de ce dernier avait réalisé six voyages aller-retour entre New York et Port-au-Prince, « pour prendre soin de son époux et l’aider dans sa lutte contre la persécution politique », dans lesquelles elle aurait dépensé approximativement US$ 5.280,00 (cinq mil deux cents quatre vingt dollars des États-Unis d’Amérique) en tenant compte du fait que chaque voyage coûte approximativement US$ 880,00 (huit cents quatre vingt dollars des États-Unis d’Amérique) 
. Par ailleurs, il a déclaré qu’il a du payer US$ 20.000,00 (vingt mil dollars des États-Unis d’Amérique) en concept d’impôts et de pénalités pour le retrait prématuré de fonds de pension dans la mesure où ceux-ci se sont vus dans l’obligation de retirer de l’argent afin de faire face aux dépenses de survie de Marie-José Neptune, de paiement de l’hypothèque de sa maison et des primes d’assurance maladie de Monsieur Neptune, puisque tous les deux se trouvaient dans l’incapacité de travailler
.

161.
En considération des faits de cette affaire et de sa jurisprudence, la Cour observe qu’en dépit du fait qu’aucune preuve de ces dépenses n’ait été apportée, il est raisonnable de présumer que Monsieur Neptune et son épouse ont du faire face à des dépenses diverses suite à la détention illégale et arbitraire à laquelle il fut soumis. En conséquence, la Cour estime pertinent de fixer en équité la quantité de US$10.000,00 (dix mil dollars des États-Unis d’Amérique) comme compensation pour les dépenses, devant être payée à Monsieur Yvon Neptune.

162.
Concernant la perte de revenus de Monsieur Neptune, le représentant a sollicité que lors de la détermination des réparations, la Cour prenne en compte « [l]’incapacité de travailler de [Monsieur] Neptune pendant 25 mois d’incarcération [, et son] incapacité à travailler [pour les 26 mois suivant] suite à des problèmes physiques et psychologiques attribuables à l’incarcération et à la persécution »
. À ce sujet, Monsieur Neptune a estimé sa perte de revenus sur la base d’un revenu qu’il percevait supposément en tant qu’architecte avant de se présenter aux élections sénatoriales d’Haïti, montant qui s’élevait, selon lui, approximativement à US$ 96.000,00 (quatre vingt seize mil dollars des États-Unis d’Amérique) par an. Le montant total qui est réclamé dans cette rubrique, s’élève à US$ 408.000,00 (quatre cents huit mil dollars des États-Unis d’Amérique) correspondant à une période de 51 mois pendant lesquels il estime avoir été privé de ses revenus
. 

163.
Il est nécessaire de souligner que, mise à part les déclarations de Monsieur Neptune, les éléments de preuves nécessaires afin de prouver les revenus que Monsieur Neptune percevait avant les faits de la présente affaire n’ont pas été apportés à ce Tribunal. De même, l’État ne s’est pas prononcé à ce sujet. Ainsi, aucune preuve permettant d’établir la véracité de l’allégation au sujet de son incapacité à travailler après sa libération n’a été fournie. Cependant, dans les circonstances de la présente affaire, en plus des deux ans et un mois pendant lesquels il a été illégalement et arbitrairement détenu, il est raisonnable de supposer que l’épreuve vécue par Monsieur Neptune a difficulté ses possibilités de travailler après sa libération. En effet, lui-même a déclaré ne pas être sorti de chez lui depuis sa libération. Ainsi, la Cour estime, en équité, que l’État doit payer la somme de US$ 50.000,00 (cinquante mil dollars des États-Unis d’Amérique) à Monsieur Yvon Neptune en concept de compensation pour les revenus qu’il n’a pas perçu à cause de son incarcération. 

164.
L’État devra effectuer le paiement de la compensation en concept de dommage matériel en faveur de Monsieur Neptune dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent Arrêt. 


b)
Dommage immatériel

165.
La Cour déterminera le dommage immatériel conformément aux linéaments établis dans sa jurisprudence
.

166.
La jurisprudence internationale a établie que l’arrêt constitue per se une forme de réparation
. Nonobstant, dans le cas présent, le Tribunal considère nécessaire de fixer une indemnisation pour les dommages immatériels soufferts en conséquences des violations qui ont été déclarées. 

167.
Concernant le dommage immatériel, le représentant a sollicité que la Cour prenne en compte les nombreux problèmes d’ordre médical soufferts par Monsieur Neptune au cours de sa détention et pendant sa grève de la faim, tels que l’hypertension, l’hypotension, l’inflammation, les fluctuations de son rythme cardiaque et son état de fragilité. De même, il a demandé à ce que soit pris en compte les problèmes médicaux que Monsieur Neptune continue d’endurer aujourd’hui encore, comme par exemple la fatigue, les maux de ventre, le vertige, le manque de force motrice et la réduction de sa masse musculaire; ainsi que les traumatismes psychologiques liés à sa vie précaire et à sa sécurité physique, avec le stigmatisme dont il a souffert pendant les 25 mois qu’a duré son incarcération
, en endurant des accusations infondées à son encontre et la séparation de sa famille
. 
168.
À ce sujet, ce Tribunal a établie que Monsieur Neptune a été soumis à des conditions de détention inhumaines, qu’il a été détenu illégalement et arbitrairement, et qu’il n’a pas compté avec les garanties voulues ni avec la protection judicaire, tout ceci lui ayant provoqué des souffrances physiques et psychologiques. En tenant compte des différents aspects du dommage immatériel occasionné, la Cour fixe, en équité, la somme de US$ 30.000,00 (trente mille dollars des États-Unis d’Amérique), que l’État devra payer à Monsieur Yvon Neptune. 

169.
L’État devra effectuer le paiement de l’indemnisation en concept de dommage immatériel en faveur de Monsieur Neptune dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent Arrêt.

C)  
Mesures  de satisfaction et garantíes de non-répétition

170.
Le Tribunal déterminera les mesures de satisfaction n’ayant pas une nature pécuniaire et qui sont destinées à réparer le dommage immatériel, il établira aussi des mesures ayant une portée ou des répercutions publiques. 

171.
La Commission a sollicité à la Cour, comme garantie de non-répétition, que celle-ci ordonne à l’État « de prendre, à titre de priorité, les mesures  propres à assurer que le droit de toute personne détenue d’être traduite dans le plus bref délai devant un juge ou un autre fonctionnaire autorisé à exercer le pouvoir judiciaire, reconnu par la législation nationale et par l’article 7 de la Convention américaine, [devienne] pour tous une réalité en Haïti »
. De plus, « il faut exiger à l’État qu’il modernise le régime pénitentiaire afin de le rendre conforme aux conditions établies dans la Convention relative au traitement humain », en considérant que « Haïti a soumis [Monsieur] Neptune et des milliers de personnes à un régime pénitentiaire qui ne satisfait pas aux normes minima internationales relatives aux conditions carcérales ». Par ailleurs, la Commission a sollicité à la Cour qu’elle ordonne à l’État d’adopter toutes les mesures législatives, politiques, administratives et économiques nécessaires pour atténuer les problèmes des prisons haïtiennes qui sont le résultat du surpeuplement, des déficiences de l’infrastructure physique et sanitaire et des systèmes de sécurité et du manque de plans d’intervention en cas d’urgence
. Finalement, la Commission a sollicité au Tribunal qu’« étant donné la nature des violations commises, […] des dommages et des effets des violations visés dans l’affidavit de [Monsieur] Neptune, […] de bien vouloir déterminer les mesures de satisfaction qui conviennent »
.
172.
Le représentant a sollicité à la Cour qu’elle détermine les mesures de satisfaction afin de restituer la réputation de Monsieur Neptune, en considérant qu’il a souffert et continue de souffrir des accusations infondées à son encontre et étant donné que la décision du 13 avril 2007 la Cour d’Appel des Gonaïves n’a pas résolue le fond de l’affaire; que le Gouvernement n’avait pas encore reconnu publiquement que les procédures judicaires à son encontre et les conditions de sa détention avaient violé ses droits fondamentaux; et qu’aucune mesure cherchant à juger et punir les personnes responsables de ces abus de pouvoir dans la procédure à son encontre n’a été prise
.

a)
Obligations de pourvoir à Monsieur Yvon Neptune un recours effectif.
173.
Ayant été établie la violation des droits à la liberté de la personne, aux garanties judicaires et à la protection judicaire au préjudice de Monsieur Neptune, la Cour estime nécessaire de faire référence à l’obligation de l’État de fournir un recours effectif qui respecte et garantisse strictement ses garanties judiciaires. 

174.
La Cour a déterminé que Monsieur Neptune a subie une situation d’insécurité juridique, dans laquelle il se trouve aujourd’hui encore. Il a manifesté qu’il se sentait vulnérable face à l’éventualité d’une nouvelle incarcération et que les manifestations de l’État de le soumettre à un nouveau procès constituent une menace. De plus, en raison des charges qui pèsent à son encontre, Monsieur Neptune a déclaré lors de l’audience se sentir empêché de participer de la vie politique de son pays, et cela malgré sa volonté: 

Le manque de notification de la décision de la Cour d’Appel des Gonaïves a également eu des effets sur ma personne. En premier lieu, je me sens vulnérable. Avant de m’adresser à cette Cour, je n’étais pas sortie de chez moi depuis 17 mois. Je suis effrayé à l’idée que quelque chose que j’ai dit puisse déplaire à mes opposants politiques, en incluant le gouvernement, pouvant me mener nouvellement en prison. Je suis également effrayé par la possibilité, vue ma condition de personne poursuivie pénalement pour des crimes les plus sérieux, d’être victime d’une agression physique. Le manque de notification de la décision […] m’a inhibée de participer à des activités politiques. En tant qu’ancien Premier Ministre et Sénateur, et en tant que membre actif d’une organisation politique, j’aimerais participer aux débats publics […] j’aimerai jouer un rôle actif dans l’organisation Fanmi Lavalas, particulièrement lors des prochaines élections
.

175.
La Cour note également que dans ses déclarations, Monsieur Neptune a exprimé son désir d’être effectivement jugé pour les faits qui lui sont imputés, et son aspiration à « blanchir son nom»
.

176.
Comme il a déjà été signalé (supra § 37), la Cour interaméricaine rappelle qu’elle n’est pas un tribunal dans lequel puisse s’analyser la responsabilité pénale des individus, il n’est par conséquent pas de sa fonction de déterminer l’innocence ou la culpabilité de Monsieur Neptune en relation aux faits qui lui sont imputés au niveau interne. Néanmoins, la situation à laquelle Monsieur Neptune a dû faire face de par l’absence d’un recours effectif lui permettant d’être entendu par un tribunal compétent, et pour avoir été illégalement et arbitrairement détenu pendants plus de deux ans, a été déclaré contraire à la Convention. Plus particulièrement, aucune explication n’a été fournie concernant les raisons pour lesquelles la décision de la Cour d’Appel des Gonaïves n’a pas encore été notifiée. Par ailleurs, même s’il ne correspond pas à ce Tribunal de déterminer si le parcours le plus approprié correspond à une procédure auprès de la Haute Cour de Justice, il est opportun de rappeler que cette possibilité est incertaine (supra §§ 69 et 76). Il est également nécessaire de rappeler que les normes d’immunité ne peuvent constituer un obstacle afin que les États enquêtent, poursuivent et éventuellement sanctionnent les responsables de graves violations aux droits de l’homme. 

177.
Par conséquent, la Cour ordonne à l’État d’adopter les mesures judicaires et de quelque autre nature, nécessaires, pour que, dans le plus bref délai, la situation juridique de Monsieur Neptune soit totalement définie concernant la procédure pénale engagée à son encontre. Si l’État résout de le soumettre à une autre procédure, celui-ci devra se dérouler en conformité avec les procédures légales et constitutionnelles applicables, satisfaire les exigences d’un procès juste et équitable et respecter pleinement les garanties de défense de l’inculpé, dans les termes de la Convention américaine.

b)
Obligation de mettre en oeuvre les dispositions constitutionnelles concernant la Haute Cour de Justice.

178.
Il a été établi que le manque de garanties et de protection judicaire, particulièrement lorsqu’il s’agit de garantir le droit à la liberté de la personne, et auquel a dû faire face Monsieur Neptune, est caractéristique d’un problème généralisé en Haïti. Plus spécifiquement, même si la Constitution haïtienne de 1987 prévoie dans ses articles 185 à 189 l’éventuelle constitution d’une procédure conçue pour juger préalablement certains hauts fonctionnaires publiques, il a été établie que pour le moment il n’y a pas de loi qui régule la procédure énoncée dans ces normes et qui établisse les garanties devant être assurées à toute personne éventuellement soumise à la dite procédure. Ce manque de certitude et de sécurité juridique peut entraîner l’impunité pour certains délits, parmi lesquels, les graves violations aux droits de l’homme, dans l’éventualité que ceux-ci aient été commis par des hauts fonctionnaires d’État. Cette même incertitude peut également provoquer des situations d’insécurité juridique et de vulnération du droit à un procès juste et équitable pour ceux qui exercent lesdites responsabilités et qui sont objets d’enquêtes ou inculpés de certains faits.

179.
La Cour ordonne à l’État, comme garantie de non-répétition et indépendamment de ce qui a été signalé dans les paragraphes précédents (supra §§ 176 et 177), que celui-ci adopte, dans le plus court délai, les mesures législatives ou de quelque autre nature nécessaires pour réguler les procédures concernant la Haute Cour de Justice, de manière à ce que soient définies les compétences respectives, les normes procédurales, et les garanties minimums d’un procès juste et équitable.  
c)
Publication de l’Arrêt.

180.
Comme cela a été établie dans d’autres affaires
, en tant que mesure de satisfaction, l’État devra publier une fois, dans le Journal Officiel et dans un autre journal d’important tirage national, les paragraphes 1 à 10, 16 à 21, 36 à 155, 161, 163, 167, 168, et 170 à 183 du présent Arrêt et sa partie résolutive. Le délai fixé pour effectuer ces publications est d’une année à compter de la notification du présent Arrêt. 


d)
Conditions carcérales

181.
Dans le cas présent, il est possible de constater les graves conditions dans lesquelles se trouvent les prisons et autres centres de réclusion en Haïti. Il est pertinent de rappeler que la normative internationale relative aux droits de l’homme, particulièrement la Convention américaine, oblige les États à pourvoir des conditions dignes aux personnes qui sont privées de liberté. 

182.
En relation à la situation d’insécurité du Pénitencier National, cette Cour a reconnu que l’obligation internationale de l’État de garantir à toute personne le plein exercice des droits de l’homme implique le devoir de « concevoir et d’appliquer une politique pénitentiaire de prévention des situations critiques » qui mettraient en danger les droits fondamentaux des détenues
. Cette Cour considère que l’élaboration et la mise en place effective d’une stratégie préventive afin d’éviter l’escalade de la violence dans les centres pénitencier est essentielle pour garantir la vie et la sécurité personnelle des détenus, et également pour garantir que les personnes privées de liberté disposent des conditions nécessaires pour vivre avec dignité. 

183.
Dans ce cadre, il est opportun d’ordonner, comme la Cour l’a déjà fait dans d’autres affaires
, et comme une garantie de non-répétition, que l’État adopte, dans un délai raisonnable, les mesures législatives, administratives ou de quelque autre nature qu’il soit nécessaire afin d’améliorer substantiellement les conditions des prisons haïtiennes, en les adaptant à la normative internationale relative aux droits de l’homme. À ces effets, l’État devra établir, dans un délai de deux ans, un programme d’action et de planification avec un chronogramme des activités liées à l’exécution de cette disposition.

d) 
Frais et Dépens

184.
Comme cela a déjà été signalé par la Cour en occasions antérieures, les frais et dépens sont compris dans le concept de réparation visé par l’article 63.1 de la Convention américaine
.

185.
La Cour prend en compte que, dans le cas présent, les représentants de Monsieur Neptune ont encouru dans des dépenses au cours de la procédure interne et internationale. À ce sujet, la Commission a sollicité que soient considérés les frais et dépens encourus au niveau national dans les procédures judicaires introduites par la victime ou ses représentants, ainsi qu’auprès des instances internationales au cours de la gestion de la présente affaire auprès de la Commission et de Cour
, y compris l’exécution de l’arrêt
. De son côté, le représentant a sollicité à la Cour qu’elle prenne en compte que Monsieur Neptune a payé US$ 12.320,00 (douze mille trois cent vingt dollars des États-Unis d’Amérique) à ses avocats en Haïti pour sa défense auprès des tribunaux nationaux
 et a également signalé qu’il ne demanderait pas de compensation pour les frais et dépens encourus au cours de la gestion de ce cas auprès de la Commission et de la Cour
.  

186.
Dans la présente affaire, le représentant n’a pas fourni à ce Tribunal de preuves qui appuient ses prétentions en matière de frais et dépens, outre le fait de n’être comparu que tardivement au procès (supra § 12). Sans préjudice de ce qui précède, la Cour, en équité, fixe que l’État devra payer la quantité de US$ 5.000, 00 (cinq mil dollars des États - Unis d’Amérique) à Monsieur Yvon Neptune en concept de frais et dépens, et ce dernier remettra à ses représentants la quantité correspondante. Cette quantité inclue les dépenses futures dans lesquelles Monsieur Neptune pourrait encourir au niveau interne ou au cours de la mise en œuvre de l’Arrêt de la Cour. L’État devra effectuer le paiement en concept de frais et dépens dans un délai d’un an à compter de la notification du présent Arrêt.

e)

Modalités d’ execution des paiments ordonnés

187.
Le paiement des indemnisations établies en faveur de Monsieur Yvon Neptune devra lui être fait directement. 

188.
Si pour des causes imputables au bénéficiaire de ces indemnisations il n’était pas possible que celui-ci les perçoives dans les délais indiqués, l’État consignera lesdits montants en faveur du bénéficiaire dans un compte ou certificat de dépôt dans une institution financière haïtienne solvable et dans les conditions financières les plus favorables qu’il soient permis par la législation et la pratique bancaire. Si au bout de 10 ans, les indemnisations n’ont pas été réclamées, les sommes seront rendues à l’État avec les intérêts générés.

189.
Les quantités assignées dans le présent Arrêt en concept d’indemnisations et remboursement des frais et dépens, ne pourront pas être affectés ou conditionnés par des motifs fiscaux actuels ou futurs. Par conséquent, elles devront êtres remises intégralement au bénéficaire conformément à ce qui est établie dans cet Arrêt. 

190.
Dans le cas où l’État paierait en retard, il devra payer un intérêt sur les quantités qui sont dues, conformément à l’intérêt moratoire bancaire haïtien. 

191.
Conformément à sa pratique constante, la Cour se réserve la faculté, inhérente à ses attributions et dérivée de l’article 65 de la Convention américaine, de superviser l’exécution intégrale du présent Arrêt. L’affaire sera considérée comme étant résolue une fois que l’État aura exécuté toutes les dispositions de l’Arrêt. Dans un délai d’un an à compter de la notification de l’Arrêt, l’État d’Haïti devra présenter à la Cour un rapport sur les mesures adoptées pour son exécution. 

XII

Points Résolutifs

192.
Par conséquent,

La Cour

Déclare,

à l’unanimité, que:

1.
L'État a violé, au préjudice de Monsieur Yvon Neptune, le droit d’accéder et d’être entendu par un tribunal compétent qui statu sur l’instruction des charges formulées à son encontre, de même que le droit à un recours effectif, dans les termes des articles 8.1 et 25 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, en relation avec l’obligation de respecter et de garantir ces droits, contenue dans l’article 1.1 de ce traité, dans les termes des paragraphes 49 à 86 de cet Arrêt.

2.
L'État a violé, au préjudice de Monsieur Yvon Neptune, le droit à la liberté de la personne reconnu par l’article 7.1, 7.2, 7.3, 7.4 et 7.5 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, en relation avec l’obligation de respecter et de garantir ce droit, contenue dans l’article 1.1 de ce traité, dans les termes des paragraphes 89 à 123 de cet Arrêt.

3.
L'État n’a pas violé, au préjudice de Monsieur Yvon Neptune, le principe de légalité et de rétroactivité, reconnu par l’article 9 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, dans les termes des paragraphes 125 et 126 de cet Arrêt.

4.
L'État a violé, au préjudice de Monsieur Yvon Neptune, le droit à l’intégrité de la personne reconnu par l’article 5.1, 5.2 et 5.4 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, en relation avec l’obligation de respecter et de garantir ce droit, contenue dans l’article 1.1 de ce traité, dans les termes des paragraphes 129 à 151 de cet Arrêt.

Et Décide:

à l’unanimité, que:

5.
Le présent Arrêt constitue per se une forme de réparation, dans les termes de son paragraphe 166.

6.
L'État doit adopter les mesures judicaires et de quelque autre nature, nécessaires, pour que, dans le plus bref délai, la situation juridique de Monsieur Yvon Neptune soit totalement définie concernant la procédure pénale engagée à son encontre. Si l’État résout de le soumettre à une autre procédure, celui-ci devra se dérouler en conformité avec les procédures légales et constitutionnelles applicables, satisfaire les exigences d’un procès juste et équitable et respecter pleinement les garanties de défense de l’inculpé, dans les termes de la Convention américaine, et selon ce qui est établie dans les paragraphes 173 à 177 de cet Arrêt. 

7.
L'État doit adopter, dans le plus court délai, les mesures législatives ou de quelque autre nature, nécessaires, pour réguler les procédures concernant la Haute Cour de Justice, de manière à ce que soient définies les compétences respectives, les normes procédurales, et les garanties minimums d’un procès juste et équitable, dans les termes des paragraphes 178 et 179 de cet Arrêt.

8.
L'État doit publier une fois, dans le Journal Officiel et dans un autre journal d’important tirage national, les paragraphes 1 à 10, 16 à 21, 36 à 155, 161, 163, 167, 168, et 170 à 183 du présent Arrêt ainsi que sa partie résolutive, dans les termes du paragraphe 180 de l’Arrêt.

9.
L'État doit adopter, dans un délai raisonnable, les mesures législatives, administratives ou de quelque autre nature, nécessaires, afin d’améliorer substantiellement les conditions carcérales haïtiennes, en les adaptant à la normative internationale relative aux droits de l’homme, dans les termes des paragraphes 181 à 183 du présent Arrêt.

10.
L'État doit réaliser les paiements des sommes établies dans le présent Arrêt en concept de dommage matériel, immatériel, remboursement de frais et dépens, dans les termes des paragraphes 161, 163, 164, 168, 169, 186 et 187 à 191 du même.
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Ainsi ordonnée,
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  Greffier 

� 	Dans le rapport sur le fond la Commission a conclu qu’Haïti « est responsable d’avoir failli à son obligation de garantir le droit de [Monsieur] Neptune au respect de son intégrité physique, mentale et morale en vertu de l'article 5.1 la Convention et son droit, prévu à l'article 5.4, d’être séparé des prisonniers reconnus coupables, [conjointement] aux dispositions de l'article 1.1 de la Convention, sur la base de son traitement et de sa situation durant sa détention au Pénitencier National [… ;] d’avoir violé les droits de [Monsieur] Neptune visés à l'article 7.4 de la Convention concernant sa notification rapide de l’accusation ou des accusations portées contre lui, à l'article 7.5 de la Convention concernant sa traduction rapide devant un juge ou un autre agent autorisé par la loi à exercer le pouvoir judiciaire, et à l'article 7.6 de la Convention relatif au droit de recours à un tribunal compétent qui jugera sans délai de la légalité son arrestation ou de sa détention, ainsi que de son droit de disposer des protections judiciaires en vertu de l'article 25 de la Convention, tout cela [conjointement] aux dispositions de l'article 1.1 de la Convention, compte tenu du retard à traduire [Monsieur] Neptune devant un tribunal compétent après son arrestation […;] d’avoir violé les droits de [Monsieur] Neptune prévus à l’alinéa 2.b de l'article 8 de la Convention concernant la notification préalable et détaillée des accusations portées contre lui et à l’alinéa 2.c de l'article 8 de la Convention concernant la disposition d’un délai et des moyens adéquats pour préparer sa défense, ainsi que son droit à la protection contre les lois ex post facto en vertu de l'article 9 de la Convention, [en relation avec] l'article 1.1 de la Convention, à la lumière des vices contenus dans les accusations criminelles portées contre lui ». De même, la Commission a conclu qu’Haïti n'est pas responsable de la violation du droit de Monsieur Neptune consacré dans l'article 8 de la Convention à être jugé dans un délai raisonnable. Finalement, la Commission a formulé certaines recommandations à l'État. Cfr. Rapport 62/06, Affaire 12.514, fond, Yvon Neptune, 20 juillet 2006, § 95 (dossier sur le fond, tome I, appendice 1, page 32).





� 	La Commission a désigné comme délégué Monsieur Clare Kamau Roberts, membre de la Commission, et Monsieur Santiago A. Canton, Secrétaire exécutif, et comme Assesseurs légaux, Monsieur Ariel E. Dulitzky, Secrétaire exécutif adjoint de l’époque, Madame Elizabeth Abi-Mershed, actuelle Secrétaire exécutive adjointe, ainsi que les avocats Ismene Zarifis et Juan Pablo Albán Alencastro.





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, 14 décembre 2006, § 22 (dossier de fond, tome I, page 106).  





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil Economique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti, présenté par l’Expert Indépendant Monsieur Adama Dieng, � HYPERLINK "http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=E/CN.4/2001/106&Lang=S" \t "_blank" �E/CN.4/2001/106�, 30 janvier 2001, § 5.   





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil Economique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti, présenté par l’Expert Indépendant Monsieur Adama Dieng, supra note 4, §§ 9-13. 





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, 20 septembre 2007, § 1 (dossier de preuves, tome III, Page 448).





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil Economique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti, présenté par l’expert indépendant Louis Joinet, E/CN.4/2004/108, 21 janvier 2004, §§ 47-53 ; Nations Unies, Conseil de Sécurité. Rapport du Secrétaire Général sur Haïti, � HYPERLINK "http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=S/2004/300&Lang=S&Area=UNDOC" \t "_blank" �S/2004/30�0, 16 avril 2004, § 8.  





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil de Sécurité. Rapport du Secrétaire Général sur Haïti, supra note 7, § 9. 





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, §§ 25 à 28 (pages 58 et 59). 





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, §§ 25 à 27 (pages 58 et 59).





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil de Sécurité. Rapport du Secrétaire Général sur Haïti, supra note 7, §§ 9 et 10. 





� 	Cfr. Conseil de Sécurité des Nations Unies, Résolution 1529 (2004), adoptée le 29 février 2004. 





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil de Sécurité. Rapport du Secrétaire Général sur Haïti, supra note 7, § 9.





� 	Cfr. Conseil de Sécurité des Nations Unies, Résolution 1542 (2004), adoptée le 30 avril 2004.





� 	Cfr. Commission interaméricaine des Droits de l’Homme : Haïti: Justice frustrée ou État de droit? Défis pour Haïti et la communauté internationale, OEA/Ser/L/V/II.123, 26 octobre 2005, § 21. 





� 	Cfr. Rapport du Secrétaire Général sur la Mission de Stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH), � HYPERLINK "http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?OpenAgent&DS=S/2007/503&Lang=S" \t "_blank" �S/2007/503�, 22 août 2007, § 2. 





� 	Cfr. Nations Unies, Conseil Economique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti, présenté par l’Expert Indépendant Louis Joinet, A/HRC/4/3, 2 février 2007, § 5. 





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 1 (page 448).





� 	Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 29 (pages 59 et 60).





� 	Cfr. Mandat d’Arrêt du 25 mars 2004 rendu par la Juge d’Instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc (dossier de preuves, tome II, Page 254).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 30 (page 60) et Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 30 (page 456).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 87 (page 75), Arguments écrits finaux présentés par la Commission, 12 octobre 2007, § 36 (dossier sur le fond, tome II, page 307).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, §§ 31, 42, 48, 49 (pages 60, 63 et 64).





� 	Lorsque la susmentionnée requête a été notifié à l’État, celui-ci a été informé de son droit à répondre par écrit à cette requête et à présenter ses observations à l’écrit des sollicitudes, arguments et preuves que présenterait la victime présumée ou son représentant, dans un délai inprorogeable de quatre mois à compter de la notification de cette requête, conformément à l’article 38 du Règlement. En outre, dans les termes des articles 35.3 et 21.3 du Règlement de la Cour, il a été sollicité à l’État qu’il désigne, dans un délai de 30 jours, un Agent pour le représenter devant la Cour, et, s’il l’estime nécessaire, un Agent suppléant. Finalement, a été communiqué à l’État la possibilité de désigner un juge ad hoc, dans les 30 jours suivants la notification de la requête, afin qu’il participe à l’examen de l’affaire. L’État n’a pas désigné d’Agent ni de juge ad hoc (dossier sur le fond, tome I, page 145). 





� 	Lorsque la susmentionnée requête a été notifié au représentant, celui-ci a été informé de son droit à présenter son écrit de sollicitudes, arguments et preuves, dans un délai inprorogeable de deux mois à compter de la notification de cette requête (dossier sur le fond, tome I, page 150).





� 	Cfr. Résolution du Président de l’époque du 30 août 2007. 





� 	Il a été demandé aux parties de présenter, au plus tard le 5 novembre 2007, et conformément a l’article 45.2 du Règlement de la Cour, les informations suivantes afin de les considérer comme preuves pour une meilleure résolution du litige :


- l’état actuel de toute enquête judiciaire ou administrative et de toute autre procédure, de quelque nature qu’elle soit, ouverte au plan interne en relation avec les faits de la présente affaire ;


- la nature juridique, la procédure et la portée d’un éventuel procès devant la Haute Cour de Justice; de même que sa nature et composition, le droit applicable et les éventuelles sanctions; si un procès de cette nature a déjà été ouvert contre Monsieur Neptune ou est sur le point de s’ouvrir, de même que les possibles effets d’un tel procès sur la procédure pénale engagée à son encontre ;


- le texte du jugement du 13 avril 2007 rendu par la Cour d’Appel des Gonaïves.





� 	L’audience avait pour objet recevoir des informations précises et détaillées sur les aspects suivants :


a) le contenu, les effets, la notification et le supposé caractère définitif du jugement du 13 avril 2007 rendu par la Cour d’Appel des Gonaïves dans l’action pénale engagée contre Monsieur Neptune; sa situation juridique actuelle, de même que tout autre fait survenu au cours de cette procédure pénale depuis la date de présentation de la requête par la Commission dans la présente affaire;


b) la nature juridique, la procédure et les conséquences possibles d’un éventuel procès devant la Haute Cour de Justice; le droit applicable et les éventuelles sanctions; si un procès de cette nature a déjà été ouvert contre Monsieur Neptune ou est sur le point de commencer, de même que les effets éventuels d’un tel procès sur la procédure pénale engagée à son encontre; et


c) l’état actuel de toute investigation judiciaire ou administrative ou de toute autre procédure, de quelque nature qu’elle soit, ouverte au plan interne en relation avec les faits de la présente affaire.





� 	Il a été demandé aux parties qu’au plus tard le 10 janvier 2008, elles remettent des copies des documents relatifs à l’enquête et procès judiciaire au niveau interne, et en particulier le texte intégral et officiel du jugement du 13 avril 2007 de la Cour d'Appel des Gonaïves ; des copies des lois et des règlements appliqués et applicables dans la présente affaire, en particulier le Code d'Instruction Criminelle, le Code Pénal et la Constitution de la République d’Haïti. Dans le délai indiqué, le représentant a remis le texte non officiel de ce jugement de la Cour d'Appel et la Commission a remis les copies sollicitées des codes et de la Constitution. Le 29 janvier 2008 l'État a présenté une copie du texte manuscrit officiel du jugement du 13 avril 2007 de la Cour d'Appel des Gonaïves et, en outre, du texte de l'Ordonnance du 14 septembre 2005 du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc.





� 	A l’audience étaient présentes les personnes suivantes : Monsieur Yvon Neptune, victime présumée et déclarant ; Monsieur Mario Joseph, déclarant à titre informatif ; pour la Commission interaméricaine : Madame Elizabeth Abi-Mershed, Secrétaire exécutive adjointe et Juan Pablo Albán, conseiller ; pour les représentants de la victime présumée : Brian Concannon Jr. et Madame Pooja Bhatia, collaboratrice ; et pour l'État, Monsieur Fortuné Dorléan, Directeur des Affaires Juridiques du Ministère des Affaires Etrangères d’Haïti, et Monsieur Jean Frédérique Benèche, membre du Cabinet du Ministre de Justice d’Haïti.





� 	Les questions étaient les suivantes:


- Dans le cas d'une décision de justice qui n'a pas encore été signifiée, peut-elle être considérée comme ayant été signifiée en vertu du droit haïtien si l’une des parties l’utilise ou bien l’invoque au cours d'une procédure ? 


- En vertu de ce qui a été exprimé par l’Illustre État d’Haïti au cours de l'audience, quelles garanties l'État peut-il donner pour assurer qu'il n'y aura plus de procédure de caractère pénal ou autre à l’encontre de Monsieur Neptune ?





� 	Le représentant a présenté un affidavit de Monsieur Mario Joseph, en réponse aux questions indiquées, en raison de cela, suivant les instructions de la Présidente il a été informé à l'État et à la Commission qu'ils pouvaient présenter des observations au plus tard le 7 mars 2008. L'État a présenté des observations et, après l’accord d’une prorogation, la Commission a manifesté qu'elle n'avait aucune observation à ce sujet.





� 	Les parties ont été informées qu’elles devaient remettre, au plus tard le 26 mars 2007, en cas d’en avoir, les observations qu'elles estiment pertinentes, en ce qui concerne l'incorporation au dossier des documents suivants : Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, Rapport annuel 2006, OEA/Ser.L/V/II.127, 3 mars 2007, Chapitre IV – Haïti,; Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, Rapport annuel 2005, OEA/Ser.L/V/II.124, 27 février 2006, Chapitre IV – Haïti,  ; Nations Unies, Conseil Économique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti présenté par l'expert indépendant Monsieur Adama Dieng, E/CN.4/2001/106, 30 janvier 2001 ; Nations Unies, Conseil Économique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti présenté par l'expert indépendant Louis Joinet, E/CN.4/2004/108, 21 janvier 2004 ; Nations Unies, Conseil Économique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti présenté par l'expert indépendant Louis Joinet. E/CN.4/2006/115, 26 janvier 2006 ; Nations Unies, Assemblée Générale, Conseil Économique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti présenté par l'expert indépendant Louis Joinet. A/HRC/4/3, 2 février 2007 ; Nations Unies, Conseil de Sécurité. Rapport du Secrétaire Général sur Haïti, S/2004/300, 16 avril 2004 ; Nations Unies, Conseil de Sécurité, Résolution 1529 (2004), adoptée le 29 février 2004 ; Nations Unies, Conseil de Sécurité, Résolution 1542 (2004), adoptée le 30 avril 2004. Dans le délai indiqué, le représentant et la Commission ont déclaré qu'ils n'avaient pas d'observations à formuler.





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez c. Honduras. Fond. Arrêt du 29 juillet 1988. Serie C No. 4, § 138; Affaire Caesar c. Trinité et Tobago. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 11 mars 2005. Serie C No. 123, § 37, et Affaire Hilaire, Constantine y Benjamin et autres c. Trinité et Tobago. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 21 juin 2002. Serie C No. 94, § 67.





� 	Cfr. Affaire du Tribunal Constitutionnel c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 31 janvier 2001. Serie C No. 71, §§ 60 y 62; Affaire Caesar c. Trinité et Tobago. Fond, Réparations et Frais, supra  note 34, § 37, et Affaire Ivcher Bronstein c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 6 février 2001. Serie C No. 74, §§ 80 y 82. Voir aussi, inter alia, Cour International de Justice, Compétence en matière d’Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis d'Amérique), Fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 23, § 27 ; Compétence en matière de pêcheries (Royaume-Uni c. Islande), Fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1974, p. 9, § 17; Essais nucléaires (Australie c. France), Arrêt du 20 décembre 1974, C.I.J. Recueil 1974, p. 257, § 15 ; Plateau continental de la mer Egée (Grèce c. Turquie), Arrêt du 19 décembre 1978, C.I.J. Recueil 1978, p. 7, § 15 ; Personnel diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran (États-Unis d'Amérique c. Iran), Arrêt du 24 mai 1980, C.I.J. Recueil 1980, p. 18, § 33.





� 	Cfr. Affaire Massacre de Mapiripán c. Colombie. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 15 septembre 2005. Serie C No. 134, § 59; Affaire Peuple Saramaka. c. Surinam. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 28 novembre 2007. Serie C No. 172, et Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez c. Equateur. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 21 novembre 2007. Serie C No. 170, § 28. Voir aussi, Affaire “Cinq Pensionnaires” c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 28 février 2003. Serie C No. 98, § 153.





� 	Cfr. Affaire Ivcher Bronstein c. Pérou. Compétence. Arrêt du 24 septembre 1999. Serie C No. 54, § 32, et Affaire du Tribunal Constitutionnel c. Pérou. Compétence. Arrêt du 24 septembre 1999. Serie C No. 55, § 31. Voir aussi Affaire Nogueira de Carvalho et autres c. Brésil. Exceptions Préliminaires et Fond. Arrêt du 28 novembre 2006. Serie C No. 161, § 43, et Affaire Almonacid Arellano et autres c. Chili. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 26 septembre 2006. Serie C No. 154, § 45.





� 	Cfr. Affaire Myrna Mack Chang c. Guatemala. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 25 novembre 2003. Serie C No. 101, § 116; Affaire Albán Cornejo et autres c. Equateur. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 22 novembre 2007. Serie C No. 171, § 25, et Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez c. Equateur, supra note 36, § 34.





� 	Cfr. Affaire Baena Ricardo et autres c. Panama. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 2 février 2001. Serie C No. 72, § 68; Affaire “Panel Blanca” (Paniagua Morales et autres) c. Guatemala. Réparations et Frais. Arrêt du 25 mai 2001. Serie C No. 76, § 50, et Affaire Bámaca Velásquez c. Guatemala. Réparations et Frais. Arrêt du 22 février 2002. Serie C No. 91, § 15. Voir aussi Affaire Pénitencier Miguel Castro Castro c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 25 novembre 2006. Serie C No. 160, §§183 y 184; Affaire Almonacid Arellano et autres c. Chili, supra nota 37, §§67, 68 y 69, et Affaire Servellón García et autres c. Honduras. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 21 septembre 2006. Serie C No. 152, §§34 y 35.





� 	Cfr. Affaire “Panel Blanca” (Paniagua Morales et autres) c. Guatemala. Fond. Arrêt du 8 mars 1998. Serie C No. 37, § 76; Affaire Peuple Saramaka, supra nota 36, § 63, et Affaire Albán Cornejo et autres, supra nota 38, § 26.





� 	Cfr. Affaire Loayza Tamayo c. Pérou. Réparations et Frais. Arrêt du 27 novembre 1998. Serie C No. 42, § 53; Affaire Peuple Saramaka, supra note 36, § 66, et Affaire Albán Cornejo et autres, supra note 38, § 29.





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, § 146; Affaire “Panel Blanca” (Paniagua Morales et autres). Fond, supra nota 40, § 75; Affaire La Cantuta c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 29 novembre 2006. Serie C No. 162, § 65; Affaire Nogueira de Carvalho et autres, supra note 37, § 65.





� 	Cfr. Affaire Massacre de La Rochela c. Colombie. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 11 mai 2007. Serie C No. 163, § 59; Affaire Peuple Saramaka, supra note 36, § 67, et Affaire Albán Cornejo et autres, supra note 38, § 35.





� 	Cfr. Affaire Loayza Tamayo c. Pérou. Fond. Arrêt du 17 septembre 1997. Serie C No. 33, § 43; Affaire Peuple Saramaka, supra note 36, § 68, et Affaire Albán Cornejo et autres, supra note 38, § 33.





� 	Cfr. Affaire Escué Zapata c. Colombie. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 4 juillet 2007. Serie C No. 165, § 26.





� 	Dorénavant, le présent arrêt contient des faits que ce Tribunal tient pour établis en base au silence de l’État, avec les précisions pertinentes relatives aux faits présentés dans la requête. Certains de ces faits ont été complétés avec d’autres éléments de preuves, auquel cas ils sont indiqués en notes de bas de page correspondantes. 





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, § 134, et Affaire Suárez Rosero c. Equateur. Fond. Arrêt du 12 novembre 1997. Serie C No. 35, § 37. Voir aussi Affaire Boyce et autres c. Barbados. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 20 novembre 2007. Serie C No. 169, note de bas de page 37 et Affaire Zambrano Vélez et autres c. Equateur. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 4 juillet 2007. Serie C No. 166, § 93.





� 	Cfr. Affaire Castillo Petruzzi et autres c. Pérou. Exceptions Préliminaires. Arrêt du 4 septembre 1998. Serie C No. 41, § 83; Affaire Zambrano Vélez et autres, supra note 47, § 93, et Affaire Fermín Ramírez c. Guatemala. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 20 juin 2005. Serie C No. 126, § 62.





� 	Cfr. Affaire “Massacre de Mapiripán”. Fond, Réparations et Frais, supra note 36, § 111; Affaire Massacre de La Rochela, supra note 43, § 67, et Affaire Ximenes Lopes c. Brésil. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 4 juillet 2006. Serie C No. 149, § 85. Voir aussi Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, §§164-168, et Condition Juridique et Droits des Migrants sans papier. Opinion Consultative OC-18/03 du 17 septembre 2003. Serie A No. 18, § 140





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, §§164, 169 et 170; Affaire Albán Cornejo et autres, supra note 38, § 60, et Affaire Cantoral Huamaní et García Santa Cruz c. Pérou. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 10 juillet 2007. Serie C No. 167, § 79.





� 	Cfr., dans un sens similaire, Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, § 154; Affaire Castillo Petruzzi et autres c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 30 mais 1999. Serie C No. 52, § 89; Affaire Zambrano Vélez et autres, supra note 47, § 96; et Affaire Pénitencier Miguel Castro Castro, supra note 39, § 240.





� 	Cfr. Affaire Bámaca Velásquez c. Guatemala. Fond. Arrêt du 25 novembre 2000. Serie C No. 70, § 207; Affaire Zambrano Vélez et autres c. Equateur, supra note 47, § 96, et Affaire Goiburú et autres c. Paraguay. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 22 de septembre 2006. Serie C No. 153, § 89.





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, § 184, et Affaire Godínez Cruz c. Honduras. Fond. Arrêt du 20 janvier 1989. Serie C No. 5, § 194.





� 	Cfr. Intervention de l’État au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008 (« quand l’arrêt est rendu et n’est pas encore signifié, c’est pas une responsabilité de l’État, c’est pas une responsabilité de l’exécutif, c’est une responsabilité d’un membre du pouvoir judiciaire […] c’est au Commissaire du Gouvernement près la Cour d’Appel»).





� 	Cfr. Affaire du Tribunal Constitutionnel c. Pérou. Fond, Réparations et Frais, supra note 35, § 109; Affaire Cantoral Huamaníety García Santa Cruz, supra note 50, § 79, et Affaire Massacre de La Rochela, supra note 43, § 68.





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, § 173; Affaire “Panel Blanca” (Affaire Paniagua Morales et autres). Fond, supra note 40, § 91; Affaire Cantoral Huamaní et García Santa Cruz, supra note 50, § 79, et Affaire Zambrano Vélez et autres, supra note 47, § 104.





� 	Article 8.1 (Garanties judiciaires) :


Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue avec les garanties voulues, dans un délai raisonnable, par un juge ou un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi antérieurement par la loi, qui décidera du bien-fondé de toute accusation dirigée contre elle en matière pénale, ou déterminera ses droits et obligations en matière civile ainsi que dans les domaines du travail, de la fiscalité, ou dans tout autre domaine


  


 	Article 25 (Protection judiciaire) :


1.	Toute personne a droit à un recours simple et rapide, ou à tout autre recours effectif devant les juges et tribunaux compétents, destiné à la protéger contre tous actes violant ses droits fondamentaux reconnus par la Constitution, par la loi ou par la présente Convention, lors même que ces violations auraient été commises par des personnes agissant dans l'exercice de fonctions officielles.





2.	Les États parties s'engagent :


a. à garantir que l'autorité compétente prévue par le système juridique de l'État  statuera sur les  droits de toute personne qui introduit un tel recours; 


b. à accroître les possibilités de recours judiciaire; 


c. à garantir que les autorités compétentes exécuteront toute décision prononcée sur le recours.





� 	Article 1 (Obligation de respecter les droits)


1. Les États parties s'engagent à respecter les droits et libertés reconnus dans la présente Convention et à en garantir le libre et plein exercice à toute personne relevant de leur compétence, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la situation économique, la naissance ou toute autre condition sociale […].





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 117 (page 83).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 110 (page 80).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 111 (page 80).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 112 (page 82).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 112 (page 82).


� 	Cfr. Arguments finaux écrits présentés par la Commission, supra note 22, § 57 (page 312).





� 	Cfr. Arguments finaux écrits présentés par le représentant, 30 septembre 2007, § 79 (dossier sur le fond, tome II, page 286).





� 	Nations Unies, Conseil Economique et Social. Rapport sur la situation des droits de l’homme en Haïti, présenté par l’expert indépendant Louis Joinet, E/CN.4/2005/123, 24 janvier 2005, résumé. 





� 	Cfr. Commission interaméricaine des Droits de l’Homme, Rapport annuel 2006, OEA/Ser.L/V/II.127, 3 mars 2007, Chapitre IV – Haïti, §§ 88, 89 et 109. 





� 	Cfr. Commission interaméricaine des Droits de l’Homme, Rapport annuel 2006, supra note 67, § 102. 





� 	Cfr. Nations Unies, Assemblée Générale. 19° Rapport Annuel du Comité des Droits de l’Homme, Examen des rapports présentés par les États Parties en vertu de l’article 40 du Pacte : Haïti, Cinquantième session, supplément No 40 (A/50/40), 3 octobre 1995, §§ 226 et 238.   





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 4 (pages 52 et 53) ; Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, Rapport annuel 2005, OEA/Ser.L/V/II.124, 27 février 2006, Chapitre IV – Haïti, §§ 235 et 237.  





� 	Cfr. Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, Haïti: Justice en déroute ou l’État de droit? Défis pour Haïti et la Communauté internationale, supra note 15, résumé, § 4. 





� 	Cfr. Mandat d’Arrêt du 25 mars 2004, supra note 20.   





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 30 (page 108). 





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 4 (page 448).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 4 (page 448).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, §§ 30, 42, 48, 49 (pages 108, 111 et 112).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 24 (page 454).





� 	Ainsi, le 17 juillet 2004 Monsieur Neptune a comparu devant un juge de Port-au-Prince, qui l'a interrogé en tant que témoin d’un incident à l'Université Nationale d’Haïti en décembre 2003. Le juge ne l'a pas interrogé sur l’affaire de La Scierie et n’a pas décidé de la légalité de sa détention, mais il n'avait pas non plus l’autorité pour le faire. Ensuite, sur ordres du pouvoir exécutif du Gouvernement Intérimaire d’Haïti de l’époque, le 22 avril 2005 Monsieur Neptune a été emmené devant le Tribunal de Première Instance de Saint-Marc pour y être interrogé, mais l'audience n'a pas eu lieu parce que la juge d'instruction n'avait pas été informée de cela et, par conséquent, elle ne s'est pas présenté. Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, §§ 33, 34, 35 et 94 (pages 109, 110 et 124) ; Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 5 (page 449) ; et Tribunal Civil de Port-au-Prince, Cabinet d’instruction, interrogatoire d’Yvon Neptune, 16 juillet 2004, Annexe 6 (dossier de preuves, tome II, page 263). 





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, §§ 36 et 94 (pages 110 et 124).





� 	Cfr. Ordonnance de clôture rendue par la Juge d’Instruction du Tribunal de Première Instance de Saint-Marc le 14 septembre 2005, Annexe 7 (dossier de preuves, tomme II, pages 272 et suivantes). 





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Mario Joseph, 20 septembre 2007, § 14 (dossier de preuves, tome III, page 422) ; et fait reconnu par l’État dans son écrit du 3 octobre 2007 (dossier de fond, tome II, pages 293 a 295).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Henri Vieux, 25 septembre 2007, § 14 (dossier de preuves, tome III, page 445) ;  Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 8 (page 449)





� 	Fait reconnu par l’État dans son écrit du 3 octobre 2007, supra note 81, (pages 293 a 295). 





� 	Cfr. Déclaration à titre informatif rendue par Monsieur Mario Joseph devant la Cour le 30 janvier 2008. Fait non contesté par l’État. 





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 49 (page 112).





� 	Par ces motifs […] reçoit en la forme l’appel des inculpés Jocelerme Privert, Amanus Mayette, Yvon Neptune, etc… en vertu du principe de solidarité en matière de recours pénal admis par la Cour de Cassation de la République […] ; se dit et se déclare incompétente ratione personae pour instruire à l’encontre des inculpés Yvon Neptune [et 4 autres], poursuivis en leur qualité respective de Premier Ministre […] ; dit et déclare que l’instruction de l’affaire est incomplète ; ordonne, en vertu de la règle du double degré de juridiction, la reprise de cette instruction par le Cabinet d’Instruction du Tribunal de Première Instance de Saint Marc en vue de l’interrogatoire […] qui, pour la plupart, n’ont jamais été entendu au Cabinet d’Instruction ni cités à comparaître à cet effet alors qu’ils sont renvoyés par devant le Tribunal Criminel siégeant sans assistance du jury, les non justiciables étant exclus de cette liste ; surseoit, en attendant à statuer au fond (Cour d’Appel des Gonaïves, décision du 13 avril 2007, dossier de preuves, tome VI, pages 892 et 893).


 


� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Mario Joseph, supra note 81, §§ 15 et 16 (page 423) 





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Serge Henri Vieux, supra note 82, § 14 (page 445). 





� 	Cfr. Arguments écrits finaux présentés par le représentant, supra note 65, §§ 54 et 55 (pages 280 et 281).





� 	Cfr. Arguments écrits finaux présentés par le représentant, supra note 65, § 71 (page 285).





� 	Cfr. Ecrit de l’État du 3 octobre 2007, supra note 81 (page 295).





� 	Ultérieurement, le texte dactylographié de la décision a été apporté par le représentant et le texte officiel manuscrit par l’État. 





� 	D'autre part, en réponse à certaines questions du Tribunal (supra § 14), le représentant a indiqué qu'une décision judiciaire qui n'a pas été notifiée n'existe pas légalement, ce pourquoi elle ne peut pas être considéré comme notifiée si l’une des parties l'utilise ou l’invoque au cours d'une procédure. La Commission s'est exprimée dans les mêmes termes. L'État, pour sa part, a coïncidé que si une décision n'a pas été notifiée, elle n'est pas opposable aux parties. Cependant, l'État a ajouté que si la décision est adoptée en présence des parties ou de leur avocat, elle leur est opposable ; que, dans cette affaire, bien qu'elle n'ait pas été notifiée, la décision de la Cour d'Appel est irrévocable tant que la Cour de Cassation ne l’a pas « cassé » et que la victime présumée ne peut pas alléguer ne pas la connaître, pour l'avoir invoquée au cours de l’audience devant ce Tribunal.





� 	Cfr. Déclaration rendue par Yvon Neptune au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008.





� 	L’État a signalé au cours de l’audience publique que la Constitution haïtienne de 1987 a établie que les hauts fonctionnaires de l’État ne sont pas redevables de la justice ordinaire si antérieurement ils n’ont pas été jugés par la Haute Cour de Justice, comme une mesure prise par les constituants pour éviter que, dans un pays de turbulences politiques, ces fonctionnaires soient en quelconque moment accusés et envoyés en prison. L’État a indiqué que la Haute Cour de Justice, prévue dans la Constitution n’a jamais été constituée, pour cela, il doit exister une loi qui mette en œuvre ces normes constitutionnelles et que la manière de l'activer n'est pas encore déterminé, mais la Constitution dit qu'il ne revient pas au Gouvernement de la République de le faire. En outre, pour la constituer, il est nécessaire que le Parlement et la Cour de Cassation fonctionnent normalement, parce que les présidents de l'Assemblée Nationale et de la Cour Suprême sont les président et vice-président de cette Haut Cour. Mais actuellement il y a un président intérimaire de la Cour de Cassation, qui n'a pas été confirmé dans sa fonction, et la façon d'activer la chambre de députés, qui serait chargée de formuler l'accusation devant la Haute Cour, n'est pas encore déterminée. Finalement, il a indiqué que même en étant jugé par cette procédure, un haut fonctionnaire de l'État n’est pas nécessairement ensuite redevable de la justice ordinaire. Pour la Commission Interaméricaine, la Haute Cour de Justice n'est pas un organe judiciaire, c’est un attribut du pouvoir législatif et en ce qui le concerne, il n'y a pas de règles de procédure, au-delà des articles 185 à 190 de la Constitution, ce pourquoi il n'y a rien de clair sur la procédure, ni sur les garanties des personnes soumises à cette procédure, et que sous les circonstances actuelles il n'est pas possible de la constituer, puisque la Cour de Cassation n'a pas président depuis 2004. Par ailleurs, le représentant a manifesté que la possibilité de le porter devant la Haute Cour implique une menace, parce que rien n’indique que le gouvernement ne puisse pas continuer avec la procédure.





� 	Selon l'article 99 de la Constitution, l'Assemblée Nationale est présidée par le président du Sénat. Cfr. Constitution de la République d’Haïti de 1987 (dossier de preuves, tome V, page 730).





� 	Cfr. Constitution de la République d’Haïti de 1987, articles 185 à 190 (pages 745 à 746). 


� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Yvon Neptune, supra note 6, § 26 (page 455) et Déclaration rendue par Yvon Neptune au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008.





� 	Cfr. Déclaration rendue par Yvon Neptune au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008.





� 	Cfr. Intervention du représentant au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008.





� 	Cfr. Intervention de la Commission au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008.





� 	Cfr. Intervention de l’État au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008.





� 	Cfr. Ecrit de l’État du 3 octobre 2007, supra note 81, (page 295).





� 	Cfr. Ecrit de l’État du 22 février 2008 (dossier sur le fond, tome II, page 526).





� 	Le représentant a indiqué qu'il serait difficile pour l'État assurer en ce moment qu'il n'y aura pas d'autres enquêtes en ce qui concerne Monsieur Neptune, puisqu'il ne peut pas empêcher à la partie civile d’exerce son droit de se pourvoir en cassation, bien que l'État puisse renoncer à la poursuite pénale. Cependant, selon Monsieur Joseph, la partie civile aurait encore le droit de porter l'affaire devant la Haute Cour de Justice.





� 	Cfr. Ecrit de l’État du 6 mars 2008 (dossier sur le fond, tome II, page 539).


� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez c. Honduras. Exceptions Préliminaires. Arrêt du 26 juin 1987. Serie C No. 1, § 91; Affaire Zambrano Vélez et autres, supra note 47, § 114 et Affaire Massacre de La Rochela, supra note 43, § 145.





� 	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Fond, supra note 34, §§ 63, 64 et 66 à 68; Affaire Pueblo Saramaka, supra note 36, § 177, et Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 133. Voir aussi Garanties judiciaires en période d’état d’urgence (arts. 27.2, 25 et 8 Convention américaine des Droits de l’Homme). Opinion Consultative OC-9/87 du 6 octobre 1987. Serie A No. 9, § 24.





� 	Cfr. Affaire Genie Lacayo c. Nicaragua. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 29 janvier 1997, Serie C No. 30, § 74, et Affaire Baena Ricardo et autres, supra note 39, § 137.





� 	Cfr. Affaire Castillo Petruzzi et autres. Fond, Réparations et Frais, supra note 51, § 130.





� 	Cfr. Affaire Tribunal Constitutionnel. Fond, Réparations et Frais, supra note 35, § 77; Affaire La Cantuta, supra note 42, § 140, et Affaire Almonacid Arellano et autres, supra note 37, § 130.





� 	Cfr. Affaire Cantos c. Argentine. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 28 novembre 2002. Serie C No. 97, § 50.





� 	Cfr., mutatis mutandis, Affaire Palamara Iribarne c. Chili. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 22 novembre 2005. Serie C No. 118, § 50.





� 	En termes similaires, Cfr. CEDH, Affaire Golder c. Royaume-Uni, arrêt du 21 février 1975, série A no. 18, §§ 28-36 ; et CEDH, Affaire Baskiene c. Lithuanie, arrêt du 24 juillet 2007, 11529/04, §§ 78 et 79.





� 	Cfr. Affaire Fermín Ramírez, supra note 48, § 68.


� 	Article 7  (Droit à la liberté de la personne)


1. Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne.


2. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs et dans des conditions déterminées à l'avance par les constitutions des États parties ou par les lois promulguées conformément à celles-ci.


3. Nul ne peut faire l'objet d'une détention ou d'une arrestation arbitraires.


4. Toute personne arrêtée ou détenue sera informée des raisons de l'arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de l'accusation ou des accusations portées contre elle.


5. Toute personne arrêtée ou détenue sera traduite dans le plus court délai devant un juge ou un autre fonctionnaire habilité par la loi à exercer des attributions judiciaires, et devra être jugée dans un délai raisonnable ou libérée sans préjudice de la poursuite de l'instance. La mise en liberté de l'accusé peut être conditionnée à des garanties assurant sa comparution à l'audience.


6. Toute personne privée de sa liberté a le droit d'introduire un recours devant un juge ou un tribunal compétent pour voir celui-ci statuer sans délai sur la légalité de son arrestation ou de sa détention et ordonner sa libération si l'arrestation ou la détention est illégale. Dans les États parties à la présente Convention où toute personne qui se trouve menacée d'être privée de sa liberté a le droit d'introduire un recours devant un juge ou un tribunal compétent pour voir statuer sur la légalité de la menace, un tel recours ne peut être ni restreint ni aboli. Le recours peut être exercé par l'intéressé lui-même ou par toute autre personne. […]





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 103 (page 126).





� 	Arguments finaux écrits du Représentant, supra note 65, § 69 (page 284).


 


� 	Cfr. Arguments finaux écrits du Représentant, supra note 65, § 68 (page 284).





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 51.





� 	La Cour Européenne a considéré qu’ « [e]n proclamant le "droit à la liberté", le § 1 de l’article 5 (art. 5-1) vise la liberté individuelle […] c’est-à-dire la liberté physique de la personne ». Cfr. CEDH, Engel et autres c. Pays-Bas, Arrêt du 8 juin 1976, Série A, no. 22, § 58.





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 53.





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 54.





� 	Cfr. Nations Unis, Conseil Economique et Social. Situation des droits de l’homme en Haïti. Rapport établi par l’Expert Indépendant Louis Joinet, supra note 60, §§ 56 et 57.





� 	Nations Unis, Conseil Economique et Social. Situation des droits de l’homme en Haïti. Rapport établi par l’Expert indépendant Louis Joinet, E/CN.4/2005/123, 24 janvier 2005, § 57.





� 	Cfr. Nations Unis, Conseil Economique et Social. Situation des droits de l’homme en Haïti. Rapport établi par l’Expert Indépendant Louis Joinet, E/CN.4/2005/123, 24 janvier 2005, §§  59-67.





� 	Cfr. Rapport du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïtie du 2 février 2006, § 45. Cette situation avait déjà été signalée dans le rapport du 13 mai 2005 (§ 30) et dans le rapport du 25 février 2005, § 37 et 58.





� 	Nations Unis, Conseil Economique et Social. Situation des droits de l’homme en Haïti. Rapport établi par l’Expert Indépendant Louis Joinet. E/CN.4/2006/115. 26 janvier 2006, § 44.





� 	Cfr. Arguments finaux écrits du Représentant, supra note 65, § 70 (page 285).





� 	Cfr. Arguments finaux ecrits du Représentant, supra note 65, § 71 (page 285).





� 	Arguments finaux écrits du Représentant, supra note 65, § 74 (page 285).





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 57.





� 	Affaire Gangaram Panday c. Suriname. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 21 janvier 1994: Série C No. 16 § 47. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 90 ; Affaire García Asto et Ramirez Rojas c. Pérou. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 25 novembre 2005: Série C No. 137 § 105. Voir également  Affaire Servellón García et autres, supra note 39, § 90.





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 93.





� 	Cfr. Affaire Servellón García et autres, supra note 39, § 90 et Affaire Acosta Calderón c. Equateur. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 24 juin 2005. Série C, N° 129, § 111.





� 	Cfr. Affaire Palamara Iribarne, supra note 113 § 90 et Affaire García Asto et Ramirez Rojas c. Pérou. Exception Préliminaire, Fond, Réparations et Frais. Supra note 133, § 105.





� 	Cfr. Affaire “Instituto de Reeducación del Menor” c. Paraguay. Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 2 septembre 2004. Série C N° 112, § 228.





� 	Cfr. Affaire García Asto et Ramirez Rojas, supra note 133, § 128.





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 87 (page 75).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 94 (page 77).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 94 (page 77). 





� 	Cfr. Arguments finaux écrits du représentant, supra note 65, § 75 (page 285). 





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez,  supra note 36, § 69.





�	Cfr. Affaire Juan Humberto Sánchez c. Honduras. Exception Préliminaire, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 7 juin 2003. Série C N° 99 § 82; et Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 70





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 71.





�	Cfr. Affaire Bulacio c. Argentine. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 18 septembre 2003. Série C N° 100. § 129; Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 81 ; Affaire García Asto et Ramirez Rojas, supra note 133. § 109.





� 	Cfr. CEDH, Affaire Brogan c. Royaume-Unie, Arrêt du 29 de novembre 1988, Série A N° 145 § 59.





� 	Cfr. Affaire Acosta Calderón. Fond, Réparations et Frais, supra note 135, § 74;  Affaire Servellón García et autres, supra note 39, § 88, et Affaire García Asto et Ramirez Rojas, supra note 133, § 106.





�	Cfr. Affaire Suárez Rosero. Fond, supra note 47, § 77; Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 145, et Affaire López Álvarez c. Honduras. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 1 février 2006. Série C N°141, § 69.





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 107.





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 107; Affaire Claude Reyes et autres c. Chili. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 19 septembre 2006. Série C N°. 151, § 120, et Affaire Yatama c. Nicaragua. Exception Préliminaire, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 23 juin 2005. Série C N°127, § 152. De même, la Cour européenne a signalé que les juges doivent expliquer clairement les raisons pour lesquelles ils prennent les décisions Cfr. CEDH, Affaire  Hadjianastassiou c. Grèce, Arrêt du 16 décembre 1992, Série A N° 252, §§ 22 et 23.





� 	Cfr. Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez, supra note 36, § 117.





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 102 (page 78).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 97 (page 77).





�	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 101 (page 125).





� 	Cfr. Arguments finaux écrits du représentant, supra note 65, § 77 (page 285).





� 	Cfr. Affaire La Cantuta. Fond, Réparations et Frais, supra note 42, § 112.





� 	Cfr. Affaire Neira Alegría et autres c. Pérou. Fond. Arrêt du 19 janvier 1995. Série C N° 20, § 82; Affaire La Cantuta. Fond, Réparations et Frais, supra note 42, § 111 et Affaire des Soeurs Serrano Cruz c. El Salvador. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 1er mars 2005. Série C N°120, § 79. Voir également Suspension des garanties accordées par l’Habeas Corpus (Arts. 27.2, 25.1 et 7.6  de la Convention américaine relative aux droits de l’homme). Opinion Consultative OC-8/87 du 30 janvier 1987. Série A N°8, § 35. 





� 	Cfr. Déclaration de Monsieur Mario Joseph au cours de l’audience publique célébrée au siège de la Cour le 30 janvier 2008. 





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 32 (page 109); Annexe 4 de la Requête présentée par la Commission. Motion de Forum non conveniens du 9 juillet 2004, (Dossier de preuves, tome II, page 258).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Monsieur Henri Vieux le 21 de septembre de 2007, § 5 (Dossier de preuves, tome III, page 436). 





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 32 (page 109); Décision de la Cour de Cassation sur la motion de forum non conveniens, 17  janvier 2005. Annexe 5 (Dossier de preuves, tome II, pages 260 et 261).





� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 103 (page 126).





� 	Suspension des garanties accordées par l’Habeas Corpus (Arts. 27.2, 25.1 et 7.6  de la Convention Américaine relative aux droits de l’homme), supra note 158, § 34.





� 	Article 9 (Principe de légalité et de rétroactivité)


Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui ne constituait pas, au moment où elle a eu lieu, une infraction d'après le droit applicable. De même, il ne peut être infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. Si postérieurement à la date de l'infraction une peine plus légère est édictée par la loi, celle-ci rétroagira en faveur du délinquant.





� 	Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 120 (pages 84-85).





� 	Arguments finaux écrits présentés par la Commission, supra note 22,  § 61 (page 313). 





� 	Cfr. Affaire De la Cruz Flores c. Pérou. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 18 novembre 2004. Série C N°115, §§ 79 à 82 et Affaire Fermín Ramírez, supra note 48, § 90; voir également Affaire Castillo Petruzzi et autres. Fond, Réparations et Frais, supra note 51, § 121; Affaire Lori Berenson c. Pérou, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 25 novembre 2004. Série C N°119, §§ 125 et 126; et Affaire Ricardo Canese c. Paraguay. Arrêt du 31 aout 2004. Série C N°111, §§ 174 à 177.





� 	Le texte du Code Penal haitien fu joint au dossier par Monsieur Mario Joseph, déclarant à titre informatif.





� 	Il est possible de trouver une référence à « massacre » uniquement dans l’article 68 du Code Pénal haitien, et dans ce cas il s’agit d’une finalité du délit d’attentat, non d’un type pénal en soit.





� 	Cette Ordonnance ne se réfère pas non plus à l’article 68 du Code Pénal.





� 	Article 5 (Droit à l'intégrité de la personne) 


1. Toute personne a droit au respect de son intégrité physique, psychique et morale.


2. Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Toute personne privée de sa liberté sera traitée avec le respect dû à la dignité inhérente à la personne humaine […] 


4.	Les prévenus doivent être, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés, et soumis à un régime approprié à leur condition de personnes non condamnées. 





� 	Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 80 (page 73).





� 	Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 63 (page 69). 





� 	Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 75 (page 73).





� 	Cfr. Arguments Finaux Écrits du Représentant, supra note 65, § 64 (pages 282 et 283).





�	Cfr. Arguments Finaux Écrits du Représentant, supra note 65, § 65 (page 283). 





� 	Les principes repris dans les articles 5.1 et 5.2 de la Convention sont également contenus dans les articles 7 et 10.1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ci-dessous « le Pacte »), qui établissenent respectivement que « [n]ul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants[…] », et que « [t]oute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine ». Les principes six et premier de l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises a une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement disposent, respectivement, les mêmes principes. De son coté, l’article 3 del Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dispose que « [n]ul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants». Cfr. Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 7 et 10.1; Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, principes 1 et 6; et Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, art. 3.





� 	Cfr. Affaire Neira Alegría et autres. Fond, supra note 158, § 60; Affaire Pénitencier Miguel Castro Castro, supra note 39, § 160 et Affaire Montero Aranguren et autres (Retén de Catia) c. Venezuela. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 5 juillet 2006. Série C N°150, §§ 85 et 87.
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� 	Cfr. Affaire Loayza Tamayo. Fond, supra note 44, § 58; Affaire Pénitencier Miguel Castro Castro, supra note 39, § 315, Affaire García Asto et Ramirez Rojas, supra note 133, § 221. Voir également Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus. Adopté par le premier Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, tenu à Genève en 1955, et adoptés par le Conseil Economique et Social résolution 663C (XXIV) du 31 juillet 1957 et 2076 (LXII) du 13 mai 1977, Règles 10 et 11.





� 	Cfr. Nations Unies. Observations finales du Comité contre la torture: Bolivie. 10/05/2001. A/56/44, § 95.f. 





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Monsieur Neptune, supra note 6, § 10 a 13 (pages 407 et 408).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Monsieur Neptune supra note 6, § 15 (page 451).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Monsieur Ronald Saint-Jean, 20 septembre 2007, § 9 (dossier de preuves, tome III, page 466).
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� 	Cfr. Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 45 et 78 (pages 111, 120 et 121).





� 	Cfr. Déclaration notariée rendue par Monsieur Neptune supra note 6, § 22 (page 453); Déclaration notariée rendue par Monsieur Ronald Saint-Jean, supra note 185, § 15 (page 431); Requête présentée par la Commission, supra note 3, § 47 (page 112).
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� 	Cfr. O.N.U., Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises a une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, Adoptés par Assamblée Générale dans sa résolution 43/173, du 9 décembre 1988, Principe 8. 
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� 	Dans l’affaire Tibi, la Cour a conclue que l’État était responsable de la violation de l’article 5.4 à cause du manque de séparation entre les détenus, dans la mesure où «  il n’y a pas de système de classement des détenus dans le centre pénitencier où fut détenu Monsieur Tibi, et pour cette raison, il s’est vu dans la situation de devoir de vivire avec des condamnés et fut exposé à une plus grande violence ». De manière similaire, la Cour a conclu que la violation de l’article 5(4) dans l’affaire López Álvarez, étant donné que « il é[tait] prouvé que dans les centres pénitenciers où a été détenu Monsieur Alfredo López Álvarez il n’y avait pas de système de classement des détenus », en conséquence « [p]endant les plus de six ans et cuatre mois qu’a duré sa privation de liberté, il est resté en compagnie des détenus condamnés sans que l’État ait allégué et prouvé l’existence de circunstances excepcionelles. Cfr. Affaire Tibi c. Equateur. Excepcions Préliminaires, Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 7 septembre 2004. Série C N° 114, § 158, et Affaire López Álvarez, supra note 149, §§ 111 et 112. Voir également, Affaire Montero Aranguren et autres (Retén de Catia), supra note 179, § 104.
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Lorsqu'elle reconnaît qu'un droit ou une liberté protégés par la présente Convention ont été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreints. Elle ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d'une juste indemnité à la partie lésée.
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�	Cfr. Affaire Velásquez Rodríguez. Réparations et Frais, supra note 206, §§ 25 et 26; Affaire Garrido et Baigorria c. Argentine. Réparations et Frais. Arrêt 27 aout 1998. Série C N°39, § 43, et Affaire de la “Panel Blanca” (Paniagua Morales et autres). Réparations, supra note 39, §§ 76 à 79. Voir égalment, Affaire La Cantuta. Fond, Réparations et Frais, supra note 42, §§ 200 à 203, et Affaire de la Prison Miguel Castro Castro. Fond, Réparations et Frais, supra note 39, §§ 414 à 416.
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� 	Cfr. Affaire “Cinq Pensionnaires”, supra note 36, §§ 153 et 154; Affaire Peuple Saramaka, supra note 36, §§ 13 et 27, y Affaire Bueno Alves c. Argentine. Fond, Réparations et Frais. Arrêt du 11 mai 2007. Série C N°164, § 121.





� 	Cfr. Affaire Aloeboetoe et autres. Réparations et Frais, supra note 207, §§ 50, 71 et 87; Affaire Bámaca Velásquez. Réparations et Frais, supra note 39, § 43; Affaire Zambrano Vélez et autres, supra note 47, § 138; Affaire Escué Zapata, supra note 45, § 132, y Affaire Cantoral Huamaní et García Santa Cruz, supra note 50, § 166.
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� 	Cfr. Affaire Aloeboetoe et autres. Réparations et Frais, supra note 207, §§ 52, 54, 75, 77, 86 et 87; Affaire Cantoral Benavides c. Pérou. Réparations. Arrêt du 3 décembre 2001. Série C N° 88, §§ 53 et 57, et Affaire Zambrano Vélez et autres, supra note 47, § 141; Affaire Escué Zapata, supra note 45, § 147, et Affaire Cantoral Huamaní et García Santa Cruz, supra note 50, § 175.





� 	Cfr. Affaire Suárez Rosero c. Equateur. Réparations et Frais. Arrêt 20 janvier 1999. Série C N° 44, § 72; Affaire Albán Cornejo et autres, supra note 38, § 148, et Affaire Peuple Saramaka, supra note 36, § 195. Voir également, Affaire El Amparo c. Venezuela. Réparations et Frais. Arrêt 14 septembre 1996. Série C N° 28, § 35.
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� 	Cfr. Affaire Cantoral Benavides. Réparations et Frais, supra note 216, § 79; Affaire Peuple Saramaka, supra note 36, § 198, et Affaire Albán Cornejo et autres, supra note 38, § 157.  





� 	Cfr. Affaire “Instituto de reeducación del menor”, supra note 137, § 178. Voir également Affaire Pénitencier de Urso Branco. Mesures Provisoires concernant le Brésil. Resolution de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 22 avril 2004, considérant onzième. Dans le même sens, la Cour europeenne a établie que l’article 3 de la Convention Européenne dispose l’obligation, pour les États, d’adoptar de manière préventive des mesures concrètes afin de proteger l’intégrité physique et la santé des personnes privées de la liberté. Cfr. CEDH., Affaire de  Pantea c. Roumanie, Arrêt du 3 Juin 2003, Recueil des cours arrêts et décisions 2003-VI (extraits) Application no. 3343/96, § 190.
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